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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité intérieure 

 
LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 
TITRE VII : GARDIENNAGE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES 
Chapitre II : Immeubles d'habitation 

­ Article L. 272-1 

    Version en vigueur depuis le 27 novembre 2021 
    Modifié par LOI n°2021-1520 du 25 novembre 2021 - art. 20 

 
    Les propriétaires ou les exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants s'assurent que les 
services de police et de gendarmerie nationales ainsi que les services d'incendie et de secours sont en mesure 
d'accéder aux parties communes de ces immeubles aux fins d'intervention. 
    Ils peuvent accorder à la police municipale une autorisation permanente de pénétrer dans ces mêmes parties 
communes. 
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B. Évolution des dispositions contestées  
 

1. Article L. 126-1 du code de la construction et de l’habitation 

 

a. Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

­ Article 12 

Il est inséré, après le chapitre V du titre II du livre Ier du code de la construction et de l'habitation, deux chapitres 
VI et VII ainsi rédigés : 
 
" Chapitre VI Intervention de la police et de la gendarmerie dans les immeubles à usage d'habitation 
 
" Art. L. 126-1. - Les propriétaires ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants 
peuvent accorder à la police et à la gendarmerie nationales une autorisation permanente de pénétrer dans 
les parties communes de ces immeubles. 
 
" Chapitre VII Gardiennage ou surveillance des immeubles 
 
" Art. L. 127-1. - Les propriétaires, exploitants ou affectataires, selon le cas, d'immeubles à usage d'habitation et 
de locaux administratifs, professionnels ou commerciaux doivent, lorsque l'importance de ces immeubles ou de 
ces locaux ou leur situation le justifient, assurer le gardiennage ou la surveillance de ceux-ci. 
" Un décret en Conseil d'Etat précise les zones dans lesquelles cette obligation s'applique, les caractéristiques des 
immeubles ou locaux qui y sont assujettis, les mesures de gardiennage ou de surveillance à prendre en fonction 
de l'usage, de la localisation et de la taille des immeubles ou locaux et les dates auxquelles ces mesures devront 
au plus tard intervenir. 
 

b. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 
 

­ Article 51 

Dans l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, après les mots : « peuvent accorder à la police 
et à la gendarmerie nationales », sont insérés les mots : « ainsi, le cas échéant, qu'à la police municipale ». 
 

­ Article L. 126-1 en vigueur du 16 novembre 2001 au 1er juillet 2021 

Les propriétaires ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants peuvent accorder à la 
police et à la gendarmerie nationales ainsi, le cas échéant, qu'à la police municipale une autorisation permanente 
de pénétrer dans les parties communes de ces immeubles. 
 
 

c.  Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 relative à la réécriture des règles de 
construction et recodifiant le livre Ier du code de la construction et de l'habitation 

­ Article 7 

[…] 
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IV.- Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 
1° L'article L. 272-1 est remplacé par l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance ; 
2° Les articles L. 126-1-1, L. 126-2 et L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation dans leur rédaction 
en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance deviennent respectivement les articles L. 272-2, L. 
272-3 et L. 272-4 ; 
3° A l'article L. 511-1, la référence à l'article L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation est remplacée 
par la référence à l'article L. 272-4. 
[…] 
 

­ Annexe : Livre 1er du code de la construction et de l’habitation 

­ Article L. 126-1 En vigueur depuis le 1er juillet 2021 

Les principales mesures d'entretien destinées à assurer le respect des règles de sécurité et de qualité sanitaire tout 
au long de leur cycle de vie des bâtiments ainsi que les modalités de justification de l'exécution de cette obligation 
d'entretien sont fixées par décret en Conseil d'Etat, sous réserve qu'il n'en soit disposé autrement. 
 
 

2. Article L. 272-1 du code de la sécurité intérieure 

 

a. Ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 relative à la partie législative du code de 
la sécurité intérieure 

 

­ Article 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de la sécurité 
intérieure. 
(…) 

­ Article L. 272-1 en vigueur du 1er mai 2012 au 1er juillet 2021 

 
Les interventions de la police et de la gendarmerie dans les immeubles à usage d'habitation sont régies par le 
chapitre VI du titre II du livre Ier du code de la construction et de l'habitation. 
 
 

b. Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 relative à la réécriture des règles de 
construction et recodifiant le livre Ier du code de la construction et de l'habitation 

­ Article 7 

[…] 
IV.- Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 
1° L'article L. 272-1 est remplacé par l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation dans sa 
rédaction en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance ; 
2° Les articles L. 126-1-1, L. 126-2 et L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation dans leur rédaction 
en vigueur à la date de publication de la présente ordonnance deviennent respectivement les articles L. 272-2, L. 
272-3 et L. 272-4 ; 
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3° A l'article L. 511-1, la référence à l'article L. 126-3 du code de la construction et de l'habitation est remplacée 
par la référence à l'article L. 272-4. 
[…] 
 

c. Loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de sécurité 
civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers 
professionnels 

 

­ Article 20 

I.- L'article L. 272-1 du code de la sécurité intérieure est ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 272-1.-Les propriétaires ou les exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants 
s'assurent que les services de police et de gendarmerie nationales ainsi que les services d'incendie et de secours 
sont en mesure d'accéder aux parties communes de ces immeubles aux fins d'intervention. 
« Ils peuvent accorder à la police municipale une autorisation permanente de pénétrer dans ces mêmes parties 
communes. » 
 
II.- Le h du II de l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis est ainsi rédigé : 
« h) L'autorisation permanente accordée à la police municipale de pénétrer dans les parties communes ; ». 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

­ Article 39-3 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 
Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 54 

Dans le cadre de ses attributions de direction de la police judiciaire, le procureur de la République peut adresser 
des instructions générales ou particulières aux enquêteurs. Il contrôle la légalité des moyens mis en œuvre par ces 
derniers, la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, l'orientation 
donnée à l'enquête ainsi que la qualité de celle-ci. 
Il veille à ce que les investigations tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à charge et 
à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 
 
 
Titre IV : Dispositions communes 
Chapitre V : De la géolocalisation 
 

­ Article 230-32 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 
Il peut être recouru à tout moyen technique destiné à la localisation en temps réel, sur l'ensemble du territoire 
national, d'une personne, à l'insu de celle-ci, d'un véhicule ou de tout autre objet, sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur, si cette opération est exigée par les nécessités : 
1° D'une enquête ou d'une instruction portant sur un crime ou sur un délit puni d'au moins trois ans 
d'emprisonnement ; 
 
2° D'une procédure d'enquête ou d'instruction de recherche des causes de la mort ou de la disparition prévue aux 
articles 74,74-1 et 80-4 ; 
3° D'une procédure de recherche d'une personne en fuite prévue à l'article 74-2. 
La géolocalisation est mise en place par l'officier de police judiciaire ou, sous sa responsabilité, par l'agent de 
police judiciaire, ou prescrite sur réquisitions de l'officier de police judiciaire, dans les conditions et selon les 
modalités prévues au présent chapitre. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en 
vigueur le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
 

­ Article 230-33 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 
L'opération mentionnée à l'article 230-32 est autorisée : 
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1° Dans le cadre d'une enquête de flagrance, d'une enquête préliminaire ou d'une procédure prévue aux articles 74 
à 74-2, par le procureur de la République, pour une durée maximale de quinze jours consécutifs dans les cas 
prévus aux articles 74 à 74-2 ou lorsque l'enquête porte sur un crime ou sur une infraction mentionnée aux articles 
706-73 ou 706-73-1, ou pour une durée maximale de huit jours consécutifs dans les autres cas. A l'issue de ces 
délais, cette opération est autorisée par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la 
République, pour une durée maximale d'un mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée ; 
2° Dans le cadre d'une instruction ou d'une information pour recherche des causes de la mort ou des causes de la 
disparition mentionnées aux articles 74,74-1 et 80-4, par le juge d'instruction, pour une durée maximale de quatre 
mois renouvelable dans les mêmes conditions de forme et de durée. 
La durée totale de cette opération ne peut pas excéder un an ou, s'il s'agit d'une infraction prévue aux articles 706-
73 ou 706-73-1, deux ans. 
La décision du procureur de la République, du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction est écrite 
et motivée par référence aux éléments de fait et de droit justifiant que ces opérations sont nécessaires. Elle n'a pas 
de caractère juridictionnel et n'est susceptible d'aucun recours. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

­ Article 230-34 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 44 (V) 

 
Dans les cas mentionnés aux 1° et 2° de l'article 230-33, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction 
l'exigent, le procureur de la République ou le juge d'instruction peut, aux seules fins de mettre en place ou de 
retirer le moyen technique mentionné à l'article 230-32, autoriser par décision écrite l'introduction, y compris en 
dehors des heures prévues à l'article 59, dans des lieux privés destinés ou utilisés à l'entrepôt de véhicules, fonds, 
valeurs, marchandises ou matériel, ou dans un véhicule situé sur la voie publique ou dans de tels lieux, à l'insu ou 
sans le consentement du propriétaire ou de l'occupant des lieux ou du véhicule ou de toute personne titulaire d'un 
droit sur ceux-ci. 
S'il s'agit d'un lieu privé autre que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, cette opération ne peut 
intervenir que dans les cas mentionnés aux 2° et 3° de l'article 230-32 ou lorsque l'enquête ou l'instruction est 
relative à un crime ou à un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement. Si ce lieu privé est un lieu 
d'habitation, l'autorisation est délivrée par décision écrite : 
1° Dans les cas prévus au 1° de l'article 230-33, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 
procureur de la République ; 
2° Dans les cas prévus au 2° du même article 230-33, du juge d'instruction ou, si l'opération doit intervenir en 
dehors des heures prévues à l'article 59, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 
d'instruction. 
La mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 ne peut concerner ni les lieux mentionnés aux 
articles 56-1 à 56-5, ni le bureau ou le domicile des personnes mentionnées à l'article 100-7. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

­ Article 230-35 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
En cas d'urgence résultant d'un risque imminent de dépérissement des preuves ou d'atteinte grave aux personnes 
ou aux biens, les opérations mentionnées à l'article 230-32 peuvent être mises en place ou prescrites par un officier 
de police judiciaire. Celui-ci en informe immédiatement, par tout moyen, le procureur de la République ou le juge 
d'instruction dans les cas mentionnés aux articles 230-33 et 230-34. Ce magistrat peut alors ordonner la mainlevée 
de la géolocalisation. 
Toutefois, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'officier de police judiciaire doit recueillir 
l'accord préalable, donné par tout moyen : 
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1° Dans les cas prévus au 1° de l'article 230-33, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le 
procureur de la République ; 
2° Dans les cas prévus au 2° du même article 230-33, du juge d'instruction ou, si l'introduction doit avoir lieu en 
dehors des heures prévues à l'article 59, du juge des libertés et de la détention, saisi à cette fin par le juge 
d'instruction. 
Ces magistrats disposent d'un délai de vingt-quatre heures pour prescrire, par décision écrite, la poursuite des 
opérations. A défaut d'une telle autorisation dans ce délai, il est mis fin à la géolocalisation. Dans les cas prévus 
au premier alinéa du présent article, l'autorisation comporte l'énoncé des circonstances de fait établissant 
l'existence du risque imminent mentionné à ce même alinéa. 

­ Article 230-36 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui ou autorisé par le procureur de la République 
peut requérir tout agent qualifié d'un service, d'une unité ou d'un organisme placé sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur et dont la liste est fixée par décret, en vue de procéder à l'installation et au retrait du moyen technique 
mentionné à l'article 230-32. 

­ Article 230-37 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
Les opérations prévues au présent chapitre sont conduites sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ou qui 
a autorisé leur poursuite. 
Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans la décision de ce magistrat ne 
constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 

­ Article 230-38 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
L'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité dresse procès-verbal 
de chacune des opérations de mise en place du moyen technique mentionné à l'article 230-32 et des opérations 
d'enregistrement des données de localisation. Ce procès-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles l'opération 
a commencé et celles auxquelles elle s'est terminée. 
Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 
 

­ Article 230-39 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
L'officier de police judiciaire ou l'agent de police judiciaire agissant sous sa responsabilité décrit ou transcrit, dans 
un procès-verbal qui est versé au dossier, les données enregistrées qui sont utiles à la manifestation de la vérité. 
 

­ Article 230-40 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
Lorsque, dans une instruction concernant l'un des crimes ou délits entrant dans le champ d'application des articles 
706-73 et 706-73-1, la connaissance de ces informations est susceptible de mettre gravement en danger la vie ou 
l'intégrité physique d'une personne, des membres de sa famille ou de ses proches et qu'elle n'est ni utile à la 
manifestation de la vérité, ni indispensable à l'exercice des droits de la défense, le juge des libertés et de la 
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détention, saisi à tout moment par requête motivée du juge d'instruction, peut, par décision motivée, autoriser que 
n'apparaissent pas dans le dossier de la procédure : 
1° La date, l'heure et le lieu où le moyen technique mentionné à l'article 230-32 a été installé ou retiré ; 
2° L'enregistrement des données de localisation et les éléments permettant d'identifier une personne ayant 
concouru à l'installation ou au retrait du moyen technique mentionné à ce même article. 
La décision du juge des libertés et de la détention mentionnée au premier alinéa du présent article est jointe au 
dossier de la procédure. Les informations mentionnées aux 1° et 2° sont inscrites dans un autre procès-verbal, qui 
est versé dans un dossier distinct du dossier de la procédure, dans lequel figure également la requête du juge 
d'instruction prévue au premier alinéa. Ces informations sont inscrites sur un registre coté et paraphé, qui est 
ouvert à cet effet au tribunal judiciaire. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

 

­ Article 230-41 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
La personne mise en examen ou le témoin assisté peut, dans les dix jours à compter de la date à laquelle il lui a 
été donné connaissance du contenu des opérations de géolocalisation réalisées dans le cadre prévu à l'article 230-
40, contester, devant le président de la chambre de l'instruction, le recours à la procédure prévue à ce même article. 
S'il estime que les opérations de géolocalisation n'ont pas été réalisées de façon régulière, que les conditions 
prévues audit article ne sont pas remplies ou que les informations mentionnées à ce même article sont 
indispensables à l'exercice des droits de la défense, le président de la chambre de l'instruction ordonne l'annulation 
de la géolocalisation. Toutefois, s'il estime que la connaissance de ces informations n'est pas ou n'est plus 
susceptible de mettre gravement en danger la vie ou l'intégrité physique d'une personne, des membres de sa famille 
ou de ses proches, il peut également ordonner le versement au dossier de la requête et du procès-verbal mentionnés 
au dernier alinéa du même article. Le président de la chambre de l'instruction statue par décision motivée, qui 
n'est pas susceptible de recours, au vu des pièces de la procédure et de celles figurant dans le dossier mentionné 
au même alinéa. 

­ Article 230-42 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le fondement des éléments recueillis dans les conditions prévues 
à l'article 230-40, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été 
versés au dossier en application de l'article 230-41. 
 

­ Article 230-43 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
Les enregistrements de données de localisation sont détruits, à la diligence du procureur de la République ou du 
procureur général, à l'expiration du délai de prescription de l'action publique. 
Il est dressé procès-verbal de l'opération de destruction. 
 

­ Article 230-44 

Création LOI n°2014-372 du 28 mars 2014 - art. 1 

 
Le présent chapitre n'est pas applicable lorsque les opérations de géolocalisation en temps réel ont pour objet la 
localisation d'un équipement terminal de communication électronique, d'un véhicule ou de tout autre objet dont 
le propriétaire ou le possesseur légitime est la victime de l'infraction sur laquelle porte l'enquête ou l'instruction 
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ou la personne disparue au sens des articles 74-1 ou 80-4, dès lors que ces opérations ont pour objet de retrouver 
la victime, l'objet qui lui a été dérobé ou la personne disparue. 
Dans les cas prévus au présent article, les opérations de géolocalisation en temps réel font l'objet de réquisitions 
conformément aux articles 60-1,60-2,77-1-1,77-1-2,99-3 ou 99-4. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées et aux crimes  
Chapitre II : Procédure 
Section 6 : Des autres techniques spéciales d'enquête  
Paragraphe 1 : Dispositions communes 

­ Article 706-95-12 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Créé par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 
Les techniques spéciales d'enquête sont autorisées : 
1° Au cours de l'enquête, par le juge des libertés et de la détention à la requête du procureur de la République ; 
2° Au cours de l'information, par le juge d'instruction, après avis du procureur de la République. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 
Paragraphe 3 : Des sonorisations et des fixations d'images de certains lieux ou véhicules  
 

­ Article 706-96 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 
Il peut être recouru à la mise en place d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou de 
plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 

­ Article 706-96-1 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 
Au cours de l'enquête, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-96, le juge des 
libertés et de la détention peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures 
prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de 
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. Ces opérations, qui ne peuvent avoir 
d'autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous son contrôle. Le présent alinéa 
s'applique également aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été mis en 
place. 
Au cours de l'information, en vue de mettre en place le dispositif technique mentionné à l'article 706-96, le juge 
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
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l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit 
intervenir hors des heures prévues au même article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de 
la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise 
en place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. Le présent 
alinéa est également applicable aux opérations ayant pour objet la désinstallation du dispositif technique ayant été 
mis en place. 
La mise en place du dispositif technique mentionné à l'article 706-96 ne peut concerner les lieux mentionnés aux 
articles 56-1,56-2,56-3 et 56-5 ni être mise en œuvre dans le véhicule, le bureau ou le domicile des personnes 
mentionnées à l'article 100-7. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 

­ Article 706-97 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 
La décision autorisant le recours au dispositif mentionné à l'article 706-96 comporte tous les éléments permettant 
d'identifier les véhicules ou les lieux privés ou publics visés, l'infraction qui motive le recours à ces mesures ainsi 
que la durée de celles-ci. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 

­ Article 706-98 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 46 

 
Les officiers ou agents de police judiciaire ou les agents qualifiés chargés de procéder aux opérations prévues à 
l'article 706-96 sont autorisés à détenir à cette fin des appareils relevant des dispositions de l'article 226-3 du code 
pénal. 
 
Nota : Conformément à l’article 109, XIII de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 

2. Code de la sécurité intérieure 

 
Partie législative 
LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS 
TITRE VII : GARDIENNAGE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

­ Article L. 271-1 

    Version en vigueur depuis le 01 mai 2012 
    Créé par Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - Annexe, v. init. 

 
    Les propriétaires, exploitants ou affectataires, selon le cas, d'immeubles à usage d'habitation et de locaux 
administratifs, professionnels ou commerciaux doivent, lorsque l'importance de ces immeubles ou de ces locaux 
ou leur situation le justifient, assurer le gardiennage ou la surveillance de ceux-ci et prendre les mesures permettant 
d'éviter les risques manifestes pour la sécurité et la tranquillité des locaux. 
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    Un décret en Conseil d'Etat précise les zones dans lesquelles cette obligation s'applique, les caractéristiques des 
immeubles ou locaux qui y sont assujettis, les mesures de gardiennage ou de surveillance à prendre en fonction 
de l'usage, de la localisation et de la taille des immeubles ou locaux et les dates auxquelles ces mesures devront 
au plus tard intervenir. 
    Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale exerçant la compétence relative 
aux dispositifs locaux de prévention de la délinquance peuvent contribuer à l'obligation prévue par le présent 
article lorsque les immeubles ou groupes d'immeubles collectifs à usage d'habitation qui y sont assujettis sont 
particulièrement exposés à des risques de délinquance et font l'objet de dispositions des contrats locaux de sécurité. 
 
Chapitre II : Immeubles d'habitation 

­ Article L. 272-2 

    Modifié par LOI n°2023-380 du 19 mai 2023 - art. 9 

 
    La transmission aux services chargés du maintien de l'ordre des images réalisées en vue de la protection des 
parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation en cas d'occupation empêchant l'accès ou la libre 
circulation des personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et de sûreté est autorisée sur 
décision de la majorité des copropriétaires dans les conditions fixées à l'article 25 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis et, dans les immeubles sociaux, du gestionnaire. Les 
images susceptibles d'être transmises ne doivent concerner ni l'entrée des habitations privées, ni la voie publique. 
    Cette transmission s'effectue en temps réel, dès que les circonstances l'exigent et pour une durée strictement 
limitée au temps nécessaire à l'intervention des services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas 
échéant, des agents de la police municipale. 
    En cas d'urgence, la transmission des images peut être décidée par les services de la police ou de la gendarmerie 
nationales ou, le cas échéant, par les agents de la police municipale, à la suite d'une alerte déclenchée par le 
gestionnaire de l'immeuble. 
    Une convention préalablement conclue entre le gestionnaire de l'immeuble et le représentant de l'Etat dans le 
département précise les conditions et modalités de ce transfert. Cette convention prévoit l'information par 
affichage sur place de l'existence du système de prise d'images et de la possibilité de leur transmission aux forces 
de l'ordre. 
    Lorsque la convention a pour objet de permettre la transmission des images aux services de police municipale, 
elle est en outre signée par le maire. 
    Cette convention est transmise à la commission départementale de vidéoprotection mentionnée au chapitre III 
du titre II et du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure qui apprécie la pertinence des garanties prévues 
et en demande, le cas échéant, le renforcement au représentant de l'Etat dans le département. 

­ Article L. 272-3 

    Créé par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 - art. 7 

 
    Les propriétaires ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants, qui satisfont à 
l'obligation mentionnée par l'article L. 271-1 peuvent également, en cas d'occupation des espaces communs du 
bâti par des personnes qui entravent l'accès et la libre circulation des locataires ou empêchent le bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité et de sûreté ou nuisent à la tranquillité des lieux, faire appel à la police 
ou à la gendarmerie nationales ou à la police municipale pour rétablir la jouissance paisible de ces lieux. 
 
 Nota : Conformément à l'article 8 de l'ordonnance 2020-71 du 29 janvier 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er juillet 2021. 

­ Article L. 272-4 

Créé par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 - art. 7 

 
Le fait d'occuper en réunion les espaces communs ou les toits des immeubles collectifs d'habitation en empêchant 
délibérément l'accès ou la libre circulation des personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et 
de sûreté est puni de deux mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende. 
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Lorsque cette infraction est accompagnée de voies de fait ou de menaces, de quelque nature que ce soit, elle est 
punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende. 
Les personnes coupables des infractions prévues aux deux premiers alinéas encourent également, à titre de peine 
complémentaire, une peine de travail d'intérêt général. 
Pour le délit prévu au premier alinéa du présent article, y compris en cas de récidive, l'action publique peut être 
éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement 
d'une amende forfaitaire d'un montant de 200 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 150 € et le 
montant de l'amende forfaitaire majorée est de 450 €. 
 
Nota : Conformément à l'article 8 de l'ordonnance 2020-71 du 29 janvier 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée par 
décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er juillet 2021. 

 
 

3. Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 
immeubles bâtis  

­ Article 3 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 208 (V) 

 
Sont communes les parties des bâtiments et des terrains affectées à l'usage ou à l'utilité de tous les copropriétaires 
ou de plusieurs d'entre eux. 
Dans le silence ou la contradiction des titres, sont réputées parties communes : 
- le sol, les cours, les parcs et jardins, les voies d'accès ; 
- le gros œuvre des bâtiments, les éléments d'équipement commun, y compris les parties de canalisations y 
afférentes qui traversent des locaux privatifs ; 
- les coffres, gaines et têtes de cheminées ; 
- les locaux des services communs ; 
- les passages et corridors ; 
-tout élément incorporé dans les parties communes. 
Sont réputés droits accessoires aux parties communes dans le silence ou la contradiction des titres : 
- le droit de surélever un bâtiment affecté à l'usage commun ou comportant plusieurs locaux qui constituent des 
parties privatives différentes, ou d'en affouiller le sol ; 
- le droit d'édifier des bâtiments nouveaux dans des cours, parcs ou jardins constituant des parties communes ; 
- le droit d'affouiller de tels cours, parcs ou jardins ; 
- le droit de mitoyenneté afférent aux parties communes ; 
-le droit d'affichage sur les parties communes ; 
-le droit de construire afférent aux parties communes. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 mai 2009, 09-82.115 

Mais sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, préliminaire, 591, 593 et 706-96 du code de procédure pénale ;  
Vu l'article 706-96 du code de procédure pénale ; 
Attendu que la mise en place d'un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la 
captation et la fixation de leur image dans un lieu privé ne peut être autorisée que par le juge d'instruction, dans 
le cadre d'une information concernant une infraction entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 du 
code de procédure pénale ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que des policiers, agissant en enquête 
préliminaire, ont mis en place un dispositif technique aux fins de capter et de fixer des images dans le parking 
souterrain clos d'une résidence privée dont l'accès nécessite l'usage d'une télécommande ; qu'ils ont, par ce moyen, 
fixé les images de personnes allant et venant dans l'allée centrale du parking ; que ces documents ont été versés 
dans la procédure annexée au réquisitoire introductif ; 
Attendu que, mis en examen dans l'information ultérieurement ouverte, Karim X... a saisi la chambre de 
l'instruction d'une demande d'annulation d'actes de la procédure et en particulier des vidéo-surveillances réalisées, 
en faisant notamment valoir qu'elles n'avaient pas été autorisées par un juge et qu'elles avaient été effectuées dans 
un lieu privé, à usage d'habitation, inaccessible à des vues extérieures et clos, l'usage d'une clef étant nécessaire 
pour y entrer ; 
Attendu que, pour déclarer régulières les opérations consistant à mettre en place un dispositif de captation et de 
fixation d'images dans l'allée centrale du parking d'une copropriété dont l'accès nécessite l'usage d'une 
télécommande, l'arrêt attaqué retient que cette installation a été effectuée avec l'autorisation du syndic de 
l'immeuble, dont le numéro de téléphone et le nom du représentant sont indiqués dans le procès-verbal ; que, dans 
la mesure où l'installation du dispositif a été autorisée par le syndic, il n'était pas nécessaire d'obtenir l'autorisation 
d'un magistrat ; que les juges ajoutent que le dispositif a été installé dans les parties communes de l'immeuble et 
non dans les parties privatives ; qu'ils énoncent que n'étant personnellement titulaire d'aucun droit sur ces lieux, 
Karim X... n'a pas qualité pour contester la mise en place et l'utilisation du dispositif de surveillance ; que, s'il 
apparaît en personne sur les clichés versés au dossier, le recel de véhicules volés et la falsification de leur 
immatriculation ne sauraient être regardés comme des activités protégées au titre du respect de la vie privée ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, par des motifs inopérants, alors que, les parties communes d'une copropriété 
constituant un lieu privé, les opérations de captation et de fixation d'images effectuées en l'espèce ne répondaient 
pas aux conditions de l'article 706-96 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction a méconnu le texte 
susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 février 2013, 12-85.116 

"L'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, en tant que ce texte permettrait aux forces de 
l'ordre de procéder à des fouilles, perquisitions et saisies dans les parties communes d'immeubles à usage 
d'habitation, portant ainsi atteinte au droit au respect de la vie privée sans que soit prévue l'intervention de l'autorité 
judiciaire, porte-t-il atteinte aux droits et libertés constitutionnellement garantis et notamment au droit au respect 
de la vie privée garanti par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ainsi que par l'article 
66 de la Constitution du 4 octobre 1958 ? " ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ;  
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux en ce que la disposition légale 
critiquée, qui se borne à permettre aux propriétaires ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou à leurs 
représentants d'accorder à la police et à la gendarmerie nationales ainsi qu'à la police municipale une autorisation 
permanente de pénétrer dans les parties communes de ces immeubles, qui peut être révoquée à tout moment, 
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n'affecte pas la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution et porte à la vie privée une atteinte 
proportionnée justifiée par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 26 juin 2013, 12-85.116 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, 56, 76, 427, 591 et 593 du code de procédure 
pénale, défaut de motifs ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler la perquisition réalisée dans les parties communes d'un immeuble 
d'habitation ainsi que tous les actes subséquents dont elle constitue le support nécessaire et a condamné les 
prévenus du chef de port d'arme ;  
" aux motifs que la cour rappelle que l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation prévoit que les 
propriétaires ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants peuvent accorder à la police 
et à la gendarmerie nationales ainsi, le cas échéant, qu'à la police municipale une autorisation permanente de 
pénétrer dans les parties communes de ces immeubles ; qu'elle relève que la société Logirep, bailleur social et 
donc nécessairement exploitant des immeubles sociaux de son patrimoine à Sevran, a confirmé, par courrier du 
26 novembre 2010 avoir donné l'autorisation prévue à l'article susvisé dès le 4 juillet 2008 ; que la cour observe 
également que la loi du 10 juillet 1965 définit les parties communes et que sont notamment réputées parties 
communes les éléments d'équipement commun, y compris les parties de canalisations y afférentes, les coffres, 
gaines ¿ ; qu'elle considère que la visite des placards et gaines par les policiers a été faite dans la continuité de 
l'autorisation de pénétrer dans les parties communes ; qu'elle relève au surplus que Logirep, exploitant des lieux 
et donc agissant comme maître de maison, n'a critiqué ni l'intervention des services de police dans les gaines et 
placards définis comme les parties communes ni les conditions de découverte de l'arme et des munitions ; qu'elle 
considère, en conséquence, que la procédure de visite puis de découverte de l'arme et des munitions est régulière 
; que la cour rejettera, dès lors, les exceptions soulevées et les conclusions s'y rapportant ;  
1°) " alors que l'article 76 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre d'une enquête préliminaire les 
visites, perquisitions et saisies ne peuvent être réalisées qu'avec l'assentiment préalable de la personne chez 
laquelle l'opération a lieu, la méconnaissance de cette exigence étant sanctionnée par la nullité ; que l'article L. 
126-1 du code de la construction et de l'habitation ne permet aux forces de police que de pénétrer, sur autorisation 
permanente du propriétaire ou de l'exploitant de l'immeuble, dans les parties communes et ne peut en aucun cas 
se substituer à l'article 76 du code de procédure pénale seul applicable aux opérations de fouilles, perquisitions et 
saisies réalisées dans les placards et gaines des parties communes d'un immeuble dans le cadre d'une enquête 
préliminaire ; qu'en refusant de constater la nullité de la perquisition réalisée sans l'assentiment exprès des 
propriétaires, l'arrêt attaqué a violé les textes visés au moyen ;  
2°) " alors que la recherche active à l'intérieur d'un lieu privé et clos d'indices permettant d'établir l'existence d'une 
infraction et d'en déterminer l'auteur s'analyse comme une perquisition ; que les parties communes d'un immeuble 
d'habitation constituant un lieu privé et clos, les fouilles des placards et gaines présents sur chaque pallier constitue 
une perquisition soumise aux règles édictées par les articles 56 et 76 du code de procédure pénale ; qu'en estimant 
que les policiers n'avaient procédé qu'à une simple visite des placards et gaines non soumise aux règles édictées 
en matière de perquisition, l'arrêt attaqué à méconnu le sens et la portée des textes susvisés ;  
3°) " alors qu'à supposer que l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation puisse être le support 
de perquisitions, visites domiciliaires et saisies, ce texte n'est pas conforme à l'article 2 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen ainsi qu'à l'article 66 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; qu'en conséquence, la 
déclaration d'inconstitutionnalité du texte précité qui sera prononcée après renvoi de la question prioritaire de 
constitutionnalité posée par écrit distinct et motivé au Conseil constitutionnel, privera l'arrêt attaqué de tout 
fondement juridique ;  
4°) " alors qu'en toute hypothèse, pour constater que les forces de police disposaient de l'autorisation de pénétrer 
dans les parties communes de l'immeuble perquisitionné le 16 juillet 2010, l'autorisation produite devant les juges 
devait être conforme aux prescriptions de l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation ; qu'ainsi 
en déduisant la régularité de la procédure d'un simple courrier postérieur à la mesure de perquisition émanant 
d'une société dont rien ne permet d'établir qu'elle soit effectivement l'exploitant de l'immeuble en cause, les juges 
d'appel ont violé les textes visés au moyen et entaché leur décision d'un défaut de motif " ;  
Attendu que M. X...et M. Y...ont excipé, avant tout débat au fond, de la nullité de la procédure au motif que, le 
16 juillet 2010, des policiers auraient pénétré sans autorisation dans les parties communes de l'immeuble situé ... 
à Sevran (93) et auraient procédé à une perquisition illégale en ouvrant les armoires électriques se trouvant sur les 
paliers de l'immeuble sans en avoir l'autorisation ;  
Attendu que, pour rejeter cette argumentation, l'arrêt retient notamment que la société Logirep, bailleur social et 
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exploitant de l'immeuble, a confirmé par un courrier du 26 novembre 2010 avoir donné aux policiers, dès le 4 
juillet 2008, l'autorisation permanente prévue par l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation de 
pénétrer dans les parties communes de cet immeuble ; que les juges ajoutent que la visite des placards et gaines a 
été effectuée par les policiers dans la continuité de l'autorisation de pénétrer dans les parties communes de 
l'immeuble ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui établissent que l'introduction des policiers dans les parties communes 
de l'immeuble a été autorisée par l'exploitant de l'immeuble et que, dès lors, ils étaient habilités, en enquête 
préliminaire, à ouvrir les placards techniques de l'immeuble qui constituent des parties communes de celui-ci et à 
y saisir des objets, la cour d'appel a justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen, dont la troisième branche est devenue inopérante, par suite de l'arrêt rendu par la Cour 
de cassation ayant dit n'y avoir lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité, doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 2 octobre 2013, 12-87.976 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 76, 591 du code de procédure pénale, ensemble 
les articles 75 et 593 du même code ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, destinataires d'un renseignement anonyme 
faisant état d'une forte odeur de cannabis qui se dégageait d'un appartement sis ..., les services de police, agissant 
en enquête préliminaire, se sont transportés sur les lieux et, après avoir pénétré dans l'immeuble, ont gravi les 
escaliers communs afin d'y détecter l'odeur dénoncée ; que, constatant que celle-ci se dégageait d'un appartement 
situé au sixième étage et correspondant à celui indiqué par l'appel anonyme, ils se sont présentés à l'occupant des 
lieux, M. X..., qui les a autorisés à entrer dans son domicile, où ils ont découvert du cannabis ; qu'agissant alors 
en enquête de flagrance, ils ont procédé à l'interpellation de M. X... qui a été poursuivi, par convocation par officier 
de police judiciaire, des chefs d'infractions à la législation sur les stupéfiants ; 
Attendu que, pour infirmer le jugement du tribunal correctionnel ayant fait droit à l'exception de nullité de la 
procédure soulevée par le prévenu et tirée de ce que les services de police n'avaient pas recueilli l'autorisation du 
syndic pour procéder à leurs constatations dans les parties communes de l'immeuble, l'arrêt énonce que, sauf 
signalement visible sur l'entrée d'un immeuble d'habitation en copropriété, l'accès à ses parties communes non 
soumis à une quelconque restriction apparente "in situ" est réputé se faire librement ; 
Attendu qu'en l'état de ces constatations, dont il résulte que les parties communes étaient librement accessibles, la 
cour d'appel a justifié sa décision; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 14 avril 2015, 14-83.462 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 53, 54, 56, 76, 78, 78-2, 78-2-2, 171, 174, 593 
et 802 du code de procédure pénale, 8 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme manque de base 
légale et défaut de motifs ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté tous les moyens de nullité soulevés par M. X..., et a ordonné qu'il soit fait retour 
du dossier au juge d'instruction saisi pour poursuite de l'information ;  
" aux motifs que l'article 78-2 du code de procédure prévoit que sur réquisitions écrites du procureur de la 
République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il précise, l'identité de toute personne peut être 
contrôlée dans les lieux et pour une période de temps déterminés par ce magistrat ; que le fait que le contrôle 
d'identité révèle des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne 
constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes ; que les réquisitions écrites et datées du procureur 
de la République en côte D7 sont signées de façon parfaitement lisibles au verso de l'acte et sont accompagnées 
du nom du magistrat du parquet et de sa qualité, en l'espèce M. Coquentin, procureur adjoint ; que le sceau litigieux 
figurant au recto émane bien de la préfecture de police, destinataire desdites réquisitions et qui en a attesté la 
bonne réception ; qu'en conséquence, ces réquisitions écrites sont régulières ; que dès lors que le contrôle d'identité 
de M. X... reposant sur des réquisitions parfaitement régulières, il ne saurait être affecté d'un vice quelconque ; 
que concernant le contrôle d'identité effectué par un APJ : considérant que l'article 78-2 précité prévoit encore 
que : " Les officiers de police judiciaire et sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police 
judiciaires... peuvent inviter à justifier ; que par tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle 
existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner : 
- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
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- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire " ;  
qu'il résulte du procès-verbal d'interpellation (D4 à D6) que s'il est exact que le contrôle d'identité n'a pas été 
effectué par un officier de police judiciaire mais par plusieurs agents de police judiciaire, ces derniers ont agi " 
sur instructions reçues de M. A... Jacques, commissaire divisionnaire de police, commissaire central en charge du 
19e arrondissement de Paris, officier de police territorialement compétent " ; qu'en conséquence, il y a lieu d'en 
conclure que ce contrôle d'identité répond aux exigences légales de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les 
agents de police judiciaires ayant instrumenté sur instruction d'un officier de police judiciaire ; qu'au surplus, 
l'article précité n'exige pas la présence physique d'un officier de police judiciaire ; que dès lors, le contrôle 
d'identité est régulier ; que concernant le contrôle d'identité exercé dans un lieu privé et la nullité de l'interpellation 
de M. X..., considérant que le procès-verbal intitulé " interpellation de X se disant X... Khaled " du 17 avril 2013 
(côte D4 à D6) relate le déroulement des opérations de contrôle d'identité de la façon suivante : en vertu de la 
réquisition permanente du parquet de Paris valable ce jour 17 avril de 14h00 à 20h00 dans un périmètre défini par 
les voies suivantes : rue d'Aubervilliers, rue du Département parc Eole rue Riquet, Rue Archereau, Rue Mathis, 
Rue de Crimée, Avenue Jean Jaurès, place de la Bataille de Stalingrad, boulevard de la Villette à Paris 19e, 
décidons de procéder au contrôle d'identité du passager selon les articles 78-2 et 78-2-2 du code de procédure 
pénale ; 
- l'individu de type nord-africain, mesurant 1, 70 m., porteur d'un jean bleu, d'une veste grise et d'un sweat-noir, 
ne cesse de tourner autour de nous ; 
- lui demandons à maintes reprises de rester à sa place afin de procéder au contrôle ; 
- c'est alors qu'il prend la fuite pédestrement en remontant la rue d'Archereau : " sans jamais le perdre de vue, le 
gardien de la paix B... et moi-même partons à sa poursuite " 
- l'individu en fuite remonte la rue Archereau pour ensuite tourner rue Mathis afin de rejoindre la rue curial et 
entrer dans la cité par l'entrée principale, toujours à notre vue, l'individu s'engage dans une allée en travaux en 
escaladant les grillages ; 
- apercevons l'individu entrain d'escalader le grillage le faisant se diriger vers nous ; ce dernier ne nous remarque 
pas et entre dans le bâtiment du 15 bis de la rue Curial ; à notre tour, pénétrons dans I'immeuble et constatons que 
la porte de l'appartement se situant au rez-de-chaussé est grande ouverte ; effectuons un rapide passage dans 
l'appartement sans constater la présence ; 
- décidons de progresser dans les étages par la cage d'escalier ; 
- le gardien de la paix B... reste au rez-de-chaussé afin de bloquer toute sortie éventuelle de l'individu alors que je 
progresse dans les étages ; 
- au niveau du 4e étage entendons la porte du 5e se refermer ; 
- arrivée au 5e et dernier étage du bâtiment, constatons visuellement que la porte du local poubelle n'est pas 
verrouillée ; décidons d'inspecter le local ; lors de la prise en main de la poignée de porte remarquons que celle-
ci refuse de se baisser laissant supposer que quelqu'un la maintient fermement de l'intérieur ; 
- à haute et intelligible voix ordonnons à plusieurs reprises à l'individu se trouvant derrière la porte de l'ouvrir 
doucement en exhibant ses mains, sans résultat ; 
- à cet instant, sommes rejoint par mon collègue B..., les effectifs CSI 51A22, le gardien de la paix C... et le 
brigadier Y... ainsi que le gardien de la paix Z... du GSQ 19 ; 
- disons toujours braquer la porte pendant que des effectifs tentent d'ouvrir cette dernière ; la personne se trouvant 
à l'intérieur continu d'en empêcher l'ouverture ; 
- après plusieurs injonctions, l'individu lâche prise et ouvre la porte en levant les mains en l'air ; 
- empoignons l'individu en l'amenant au sol afin de procéder à son menottage selon l'article 803 du code de 
procédure pénal afin d'éviter que ce dernier ne prenne la fuite ; 
- l'individu nous oppose une vive résistance en refusant de se laisser menotter ; 
- parvenons non sans mal à le maîtriser et le menottons ; 
- interrogé sur le motif de sa fuite, l'individu nous informe être en possession d'une somme de trente mille euros 
en numéraire sans pouvoir en justifier sa provenance ; 
- il nous indique verbalement que cet argent se trouve dans les poches de sa veste et de son pantalon ; 
- constatons les faits ; 
- dès lors, vu les faits ;  
qu'agissant dans le cadre du flagrant délit, selon les articles 53 et 73 du code de procédure pénale : 
- interpellons l'individu il est dix huit heures et quinze minutes, nous sommes au 15bis rue curial a paris 19e ; 
- appréhendons et écartons l'argent aux fins de remise ultérieure à l'officier de police judiciaire du SAIP 19 ;  
qu'il ressort de ce procès-verbal que suite à la décision des fonctionnaires de police de contrôler rue d'Archereau 
l'identité d'un individu de type nord-africain, mesurant 1, 70 m, porteur d'un jean bleu d'une veste grise et d'un 
sweet noir, venant de descendre d'un scooter et se montrant très agité, ne cessant de rôder autour d'eux, lui 
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demandant de rester à sa place afin de procéder à son contrôle d'identité, ce dernier prenait la fuite à pied en 
remontant la rue précitée ; que les fonctionnaires de police le poursuivaient jusqu'à un immeuble situé au 15 bis 
rue curial ou ils découvraient l'intéressé caché dans une poubelle ; que si le contrôle d'identité a régulièrement été 
initié rue d'Archereau, l'attitude de l'individu rendant objectivement probable la commission d'une infraction 
imminente a justifié pleinement sa poursuite par les fonctionnaires de police y compris dans un lieu privé et ce 
sur le fondement du régime de l'enquête de flagrance prévu par l'article 53 du code de procédure pénale ainsi qu'il 
a été mentionné dans le procès-verbal d'interpellation ; qu'en effet, l'article 53 du code précité dispose qu'il y a 
crime ou délit flagrant lorsque la personne soupçonnée présente des traces ou indices laissant à penser qu'elle a 
participé à un délit ou à crime ; qu'en l'espèce, M. X... a admis avoir pris la fuite étant en possession d'une somme 
de 30 000 euros en numéraire sans pouvoir en justifier la provenance ; que, dès lors, que le changement du régime 
juridique est parfaitement justifié en ce que l'attitude suspecte de l'individu a révélé la commission effective d'une 
infraction, de nature à permettre aux agents de police judiciaire de poursuivre le suspect en dehors du périmètre 
initialement fixé par le procureur de la République ; que c'est donc dans des conditions parfaitement régulières 
que les fonctionnaires de police (APJ), chargés d'une mission de contrôle d'identité par leur supérieur hiérarchique 
ont interpellé M. X..., alors en fuite, en flagrant délit dans un lieu privé pour le remettre ensuite à un officier de 
police judiciaire conformément à l'article 73 du code de procédure pénale ; que le contrôle identité initié dans une 
rue prévue par les réquisitions du procureur de la République suivi d'une interpellation en flagrance de M. X... 
sont conformes aux prescriptions légales et que tous les moyens évoqués à l'appui de la demande de nullité de 
l'intégralité de la procédure doivent être rejetés ; que l'examen de l'entier dossier ne fait apparaître aucune cause 
de nullité ;  
" 1°) alors que, aux termes de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale, seul un officier de police judiciaire, 
assisté le cas échéant, par un agent de police judiciaire, peut, dans les lieux et pour la période de temps que le 
procureur de la République détermine, procéder non seulement à un contrôle d'identité prévu au 6e alinéa de 
l'article 78-2 mais aussi à la visite d'un véhicule circulant, arrêté ou stationnant sur la voie publique ; qu'en l'espèce, 
il résulte des propres constatations de la chambre de l'instruction que le procureur de la République a rédigé des 
réquisitions aux fins de contrôle d'identité et de visite de véhicules et visé toutes les infractions énumérées par 
l'article 78-2-2 susvisé ; qu'il en résultait qu'un officier de police judiciaire devait nécessairement être sur les lieux 
du contrôle et de la visite du véhicule comme le faisait valoir M. X... dans sa requête en annulation ; qu'en 
considérant cependant que le contrôle d'identité avait été opéré dans le cadre de l'article 78-2 du code de procédure 
pénale et que par conséquent les agents de police judiciaire avaient compétence à agir sur instruction d'un officier 
de police judiciaire, en l'occurrence le commissaire divisionnaire A... qui n'avait donc pas à être sur les lieux, la 
chambre de l'instruction qui a constaté que le contrôle litigieux n'avait donc pas été effectué par un officier de 
police judiciaire et qui aurait en conséquence dû annuler cet acte de procédure et l'ensemble de la procédure 
subséquente, a violé par fausse application l'article 78-2 du code de procédure pénale et par refus d'application 
l'article 78-2-2 du même code, ensemble 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
" 2°) alors qu'il résulte des articles 53, 54, 78-2, alinéa 2, 78-2-2 du code de procédure pénale qu'en l'absence de 
constatation préalable d'un indice apparent d'un comportement délictueux, excèdent les pouvoirs qu'ils tiennent 
de la réquisition du procureur de la République aux fins de contrôles d'identité visant les articles 78, alinéa 2, et 
78-2-2 du code de procédure pénale, les agents de police judiciaire, qui, après s'être introduits sans autorisation 
dans le local d'un immeuble d'habitation à usage collectif, parties communes constituant un lieu privé, procèdent, 
de surcroit hors la présence d'un officier de police judiciaire, à une opération assimilable à une perquisition à 
l'intérieur d'un lieu clos et privé dans des conditions applicables à la seule flagrance ; qu'en l'espèce, en considérant 
que les agents de police judiciaire avaient pu agir en flagrance en poursuivant, en dehors du périmètre délimité 
par la réquisition du parquet, dans le local poubelle d'un immeuble en copropriété et sans aucune autorisation 
préalable, M. X..., qui s'était enfui à leur vue, ce qui ne pouvait en aucun cas constituer un indice de commission 
d'infraction, alors que l'enquête de flagrance n'avait été ouverte qu'après l'aveu de M. X... reconnaissant être en 
possession d'une somme de 30 000 euros en numéraire, la chambre de l'instruction, en refusant de faire droit à la 
requête en annulation de M. X..., a violé les textes susvisés et l'article 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme ;  
" 3°) alors que, pour pouvoir agir en enquête de flagrance, les officiers de police judiciaire doivent avoir eu 
connaissance, au préalable, d'indices apparents d'un comportement révélant l'existence d'une infraction en train 
de se commettre ou qui vient d'être commise ; qu'ainsi à supposer même pour les besoins du raisonnement que les 
agents de police judiciaire ait pu en l'espèce agir en flagrance dès la fuite de M. X..., seul un officier de police 
judiciaire pouvait pénétrer de manière coercitive dans un lieu clos ; qu'en l'espèce, il résulte des propres 
constatations de la chambre de l'instruction qu'aucun officier de police judiciaire n'était sur place et ne s'est 
transporté sur les lieux ; que dès lors en refusant de faire droit à la requête en annulation de l'ensemble de la 
procédure de M. X..., la chambre de l'instruction a violé les articles visés au moyen " ;  
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Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 17 avril 2013, des agents de police 
judiciaire ont, sur le fondement des articles L. 233-1 et R. 233-1 du code de la route, décidé de procéder au contrôle 
du conducteur d'un scooter qui circulait sur un trottoir ; que, envisageant de procéder au contrôle de l'identité du 
passager de ce véhicule, qui se montrait très agité, en exécution d'une réquisition du procureur de la République 
qui avait été prise sur le fondement de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale, ils lui ont enjoint de rester à 
sa place alors qu'il ne cessait de tourner autour d'eux ; que l'intéressé ayant alors pris la fuite, ils l'ont poursuivi, 
sans jamais le perdre de vue, jusqu'au dernier étage d'un immeuble dans lequel il avait pénétré avant de s'enfermer 
dans un local-poubelle ; qu'étant parvenus à ouvrir la porte de ce local, ils l'ont interpellé pour le conduire devant 
l'officier de police judiciaire le plus proche, après avoir appréhendé matériellement la somme de 30 000 euros 
qu'il leur avait remise ;  
Attendu que M. X..., mis en examen le 19 avril 2013, a déposé une requête en annulation le 25 juillet 2013 au 
greffe de la chambre de l'instruction, en soutenant qu'il avait été irrégulièrement soumis à un contrôle d'identité, 
puis interpellé, dans un lieu clos auquel les agents de police judiciaire n'avaient pas accédé légalement, en 
l'absence de flagrance antérieurement caractérisée ;  
Attendu que pour écarter l'argumentation du requérant, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en cet état, l'arrêt n'encourt pas le grief allégué dès lors qu'en raison de sa fuite dans les circonstances 
de l'espèce, les agents de police judiciaire pouvaient valablement, sur le fondement des dispositions de l'article 
78-2, alinéa 1er, du code de procédure pénale puis de l'article 53 du même code, le poursuivre jusque dans un 
immeuble dont l'accès, selon le procès-verbal, n'était pas clos, puis l'arrêter en application de l'article 73 dudit 
code et appréhender matériellement la somme de 30 000 euros remise par l'intéressé, aux fins de la rapporter, pour 
saisie, à l'officier de police judiciaire devant lequel ils l'ont présenté ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 août 2018, 18-80.061 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 8 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, 24, 25 et 25-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 
1965, Préliminaire, 76, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
"en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité de la pénétration des services de police 
sur le parking d'une résidence située au [...] ; 
"aux motifs que les policiers sont intervenus le 7 avril 2016 sur le parking du [...] , après s'être assurés de l'existence 
d'une autorisation accordée pour pénétrer dans les lieux ; que la résolution de l'assemblée générale de la 
copropriété concernée décidant de cette autorisation est jointe au procès-verbal le 14 avril 2016 ; que les conseils 
du requérant avancent en premier lieu, qu'il n'est pas établi que l'autorisation donnée aux services de police, de 
pénétrer dans les parties communes de l'immeuble, concerne l'année 2016 ; que selon eux, la référence à l'alinéa 
k de l'article 25 de la loi 65-557, modifié et reproduit sous la lettre i) depuis la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, 
démontrerait que le document dont s'agit ne peut concerner qu'une période antérieure à 2014 ; qu'en second lieu, 
il est soutenu que la résolution du procès-verbal d'assemblée générale est nulle pour violation de la loi du 10 juillet 
1965, fixant le statut de la copropriété; que, cependant, rien ne permet de dire que le procès-verbal de la 
copropriété donnant autorisation aux services de police d'accéder aux parties communes -dont il est indiqué par 
le procès-verbal du 14 avril 2016 qu'il se rapporte à l'année 2016-vaudrait en réalité pour une année antérieure, 
comme le soutient M. Karim Z... ; que la simple mention erronée d'un alinéa d'article ne démontre en rien 
l'inexistence de l'autorisation pour l'année considérée ; que, par ailleurs, la chambre de l'instruction n'est pas juge 
de la validité, contestée par le requérant, de la résolution des copropriétaires accordant l'autorisation aux forces 
de l'ordre de pénétrer dans les parties communes » ; 
"1°)alors que d'une part, en vertu de l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, les propriétaires 
ou exploitants d'immeubles à usage d'habitation ou leurs représentants peuvent accorder à la police et à la 
gendarmerie nationales ainsi, le cas échéant, qu'à la police municipale une autorisation permanente de pénétrer 
dans les parties communes de ces immeubles ; qu'il ressort en l'espèce des éléments contenus dans le procès-
verbal de l'assemblée générale que celle-ci n'a pu être délivrée pour l'année 2016, pendant laquelle la perquisition 
a eu lieu, la résolution contenant une référence à un « alinéa k » lorsque, depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 
2015-990, l'autorisation permanente est prévue à l'« alinéa i » ; que la chambre de l'instruction ne pouvait écarter 
cette critique en se retranchant derrière une simple affirmation contenue dans le procès-verbal du 14 avril 2016, 
selon laquelle l'autorisation se rapportait bien à l'année 2016, et en considérant que la simple mention erronée d'un 
alinéa d'article ne démontrait en rien l'inexistence de l'autorisation pour l'année considérée ; 
" 1°) alors que selon l'article 76 du code de procédure pénale, les perquisitions ne peuvent être effectuées sans 
l'assentiment exprès de la personne chez laquelle l'opération a lieu ; qu'il résulte des articles 25 et 25-1 de la loi 
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n° 65-557 du 10 juillet 1965 que l'autorisation permanente accordée aux forces de l'ordre de pénétrer dans les 
parties communes ne peut être adoptée qu'à la majorité des voix de tous les copropriétaires, ou à défaut, en cas de 
recueil du tiers des voix de tous les copropriétaires, à la majorité des copropriétaires présents ou représentés ; 
qu'en l'espèce, comme le faisait valoir la requête en nullité, il ne ressort pas de la résolution n° 21 du procès-verbal 
d'assemblée générale dont les pages sont jointes à la procédure, relative à l'autorisation permanente accordée aux 
forces de l'ordre de pénétrer dans les parties communes, que cette résolution ait recueilli au moins le tiers des voix 
de tous les copropriétaires ; que la chambre de l'instruction ne pouvait dès lors, sans violer l'article 76 du code de 
procédure pénale, valider la pénétration des policiers dans l'immeuble en se fondant sur cette autorisation, au motif 
erroné qu'elle « n'est pas juge de la validité [ 
] de la résolution des copropriétaires accordant l'autorisation aux forces de l'ordre de pénétrer dans les parties 
communes » ; 
Attendu que, pour écarter le moyen d'annulation, proposé par M. Z..., en ce qu'il invoquait l'irrégularité de 
l'introduction, en enquête préliminaire, de policiers dans le parking d'une résidence située à Champigny-sur-
Marne, faute par eux d'avoir disposé d'une autorisation se rapportant à l'année 2016 donnée par le syndicat des 
copropriétaires, la chambre de l'instruction retient notamment qu'elle n'est pas juge de la validité, contestée par le 
requérant, de la résolution des copropriétaires accordant aux policiers l'autorisation de pénétrer dans les parties 
communes ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations qui établissent que l'introduction des policiers dans le parking de 
l'immeuble, habité par l'un des co-mis en examen, a été autorisée par le syndic de copropriété et que, dès lors, ils 
étaient habilités, en enquête préliminaire, à procéder dans ce lieu privé à des constatations visuelles, lesquelles 
n'ont pas été susceptibles d'avoir porté atteinte aux droits de M. Z..., seul demandeur à la nullité, la chambre de 
l'instruction, qui n'était pas tenue de répondre à l'argumentation du requérant sans droit sur les parties communes 
de l'immeuble, a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles et légales invoquées ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, Préliminaire, 76, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
"en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité de la pénétration des services de police 
dans les parties communes de l'immeuble situé [...] ; 
"aux motifs que le requérant soutient qu'aucune autorisation d'intervenir sur les parties communes de l'immeuble 
[...] , en l'espèce le parking souterrain, ne figure en procédure, rendant cette pénétration irrégulière ; que, 
cependant, l'OPHLM de Seine Saint Denis a bien déféré à la réquisition des enquêteurs du 13 juillet 2016, en 
donnant le 27 juillet 2016, comme le mentionne le procès-verbal du même jour, l'autorisation et le "pass" 
permettant l'accès au parking de l'immeuble ; que la pénétration des services de polices sur les parties communes 
de cet immeuble le 27 juillet 2016, est donc régulière » ; 
"alors que lorsque les policiers se fondent, pour pénétrer dans les parties communes d'un immeuble, sur une 
autorisation donnée par l'organisme gestionnaire de celui-ci, une telle autorisation doit nécessairement figurer en 
procédure ; qu'en considérant en l'espèce que « l'OPHLM de Seine-Saint-Denis a bien déféré à la réquisition des 
enquêteurs du 13 juillet 2016, en donnant le 27 juillet 2016, comme le mentionne le procès-verbal du même jour, 
l'autorisation et le « pass » permettant l'accès au parking de l'immeuble » (Arrêt p. 6, § 4), lorsqu'il est acquis que 
cette autorisation, à laquelle se réfère le procès-verbal, ne figure au dossier, la chambre de l'instruction a privé sa 
décision de base légale " ; 
Attendu que, pour rejeter le moyen de nullité, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, et dès lors que la visite du parking de l'immeuble non accessible au public a 
préalablement été autorisée par le propriétaire ou l'exploitant de l'immeuble par la remise du "pass" et que l'article 
L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation n'exige pas que l'autorisation d'accès aux parties communes 
soit donnée par écrit ni que l'exploitant de l'immeuble, qui a autorisé cet accès, soit présent, la chambre de 
l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions légales et conventionnelles invoquées ; 
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, Préliminaire, 59, 706-89, 706-90, 706-91, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
"en ce que la chambre de l'instruction a rejeté le moyen tiré de la nullité de la pénétration des services de police 
dans les parties communes de l'immeuble situé 9-11-13 [...] ; 
"aux motifs que les policiers ont pénétré dans le parking de l'immeuble de l'allée Friant, à 23 heures 30, agissant 
sur commission rogatoire, dûment munis d'une autorisation du syndic ; qu'ils ont alors procédé à des constatations, 
accompagnés d'un chien qui a marqué un arrêt devant un box au sein du parking ; que les enquêteurs ont alors 
quitté les lieux et dressé le procès-verbal attaqué ; que le requérant prétend que les enquêteurs ne pouvaient 
intervenir ainsi en dehors des heures légales sans autorisation d'un magistrat ; que le conseil de M. Z..., au soutien 
de son argumentation, relève qu'il : "est de jurisprudence constante que les parties communes d'une copropriété 
constituent un lieu privé" ; que limitant son argumentation à cet élément, il soulève la nullité du procès-verbal 
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établi le dix mars 2017 ; que si le parking d'un immeuble en copropriété est un lieu privé alors que les dispositions 
de l'article 706-91 du code de procédure pénale, soumettent à l'autorisation du juge d'instruction les perquisitions, 
visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues à l'article 59, dans les locaux 
d'habitation, en cas d'urgence et de risque immédiat de disparition des preuves ou indices matériels, il n'en va pas 
de même des parties communes d'un immeuble, soit un parking, qui ne constituent pas un domicile et ne relèvent 
de ce fait pas du même degré de protection que celui accordé par la loi au domicile ; que les lieux concernés 
étaient librement accessibles à toute heure aux forces de l'ordre dès lors que cette intervention s'est faite avec 
l'assentiment du syndic » ; 
"alors que sauf autorisation d'un magistrat, toute introduction par les policiers dans un lieu privé doit être réalisée 
entre 6 heures et 21 heures ; qu'en l'espèce, le 10 mars 2017, les enquêteurs ont pénétré à 23 heures 30 dans un 
parking avec une équipe cynophile, en vue de localiser un box ; que c'est en violation de l'article 59 du code de 
procédure pénale que la chambre de l'instruction a considéré, pour rejeter le moyen tiré de la nullité de cette 
perquisition réalisée en dehors des heures légales sans autorisation d'un magistrat, qu'il s'agissait des « parties 
communes d'un immeuble, soit un parking, qui ne constituent pas un domicile et ne relèvent de ce fait pas du 
même degré de protection que celui accordé par la loi au domicile », et que « les lieux concernés étaient librement 
accessibles à toute heure aux forces de l'ordre dès lors que cette intervention s'est faite avec l'assentiment du syndic 
» ; 
Attendu que, pour rejeter l'exception de nullité des investigations effectuées par les policiers, au milieu de la nuit, 
dans le parking souterrain d'une résidence privée, prise notamment de la violation de l'article 59 du code de 
procédure pénale, l'arrêt énonce que les policiers étaient autorisés, de manière permanente, par le syndic, à pénétrer 
de nuit dans ces parties communes ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors qu'il résulte des pièces de la procédure que les policiers n'ont 
effectué, à l'intérieur du parking souterrain, que de simples constatations visuelles, qui échappent aux règles 
relatives aux perquisitions, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 18 juin 2019, 18-86.421 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 8 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 59, 171, 174, 230-34, 706-96-1, 802 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de 
base légale : 
"en ce que l'arrêt attaqué, écartant les moyens de nullité de la mesure de géolocalisation et de la mesure de 
captation d'images tirés de l'absence d'autorisation du juge des libertés et de la détention, a dit n'y avoir lieu à 
annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure ; 
"1°) alors qu'en application de l'article 230-34, alinéa 2, du code de procédure pénale, lorsque la mise en place 
d'un dispositif de géolocalisation requiert l'introduction dans un lieu d'habitation en dehors des heures prévues à 
l'article 59 du code de procédure pénale, une autorisation écrite du juge des libertés et de la détention saisi par le 
juge d'instruction est exigée ; qu'un box privé et fermé destiné à abriter un véhicule, est un lieu d'habitation au 
sens de ce texte et bénéficie en tant que tel des mesures de protection légale prévues, peu important que ce box, 
dans lequel le véhicule utilisé par M. A... était stationné, ait été loué par un comparse et qu'il y soit entreposé des 
marchandises illicites ; que la chambre de l'instruction n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations ; 
"2°) alors qu'en application de l'article 706-96-1, alinéa 2, du code de procédure pénale, lorsque la mise en place 
un dispositif de captation d'images requiert l'introduction dans un lieu d'habitation en dehors des heures prévues 
à l'article 59 du code de procédure pénale, une autorisation écrite du juge des libertés et de la détention saisi par 
le juge d'instruction est exigée ; qu'un box privé et fermé destiné à abriter un véhicule est un lieu d'habitation au 
sens de ce texte ; que M. A... faisait valoir que rien dans la procédure ne permettait de dire que le dispositif de 
surveillance n'aurait pas été installé dans un box et que même s'il pouvait s'agir d'un box autre que le sien, il 
demeurait recevable à s'en plaindre puisque ce sont les images de sa personne qui avaient été captées et fixées en 
l'espèce ; qu'en se bornant à retenir que le dispositif a été installé "dans le parking", ce qui n'était nullement exclusif 
qu'il l'ait été dans l'un des box le constituant, sans mieux s'expliquer sur l'emplacement précis du dispositif, la 
chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision" ; 
Attendu que, pour écarter les moyens de nullité tirés du défaut d'autorisation donnée par le juge des libertés et de 
la détention aux introductions en dehors des heures prévues par l'article 59 du code de procédure pénale, d'une 
part, dans le parking souterrain, en vue de la pose d'un dispositif de captation d'images, d'autre part, dans le box 
où se trouvait le véhicule devant faire l'objet d'une géolocalisation, l'arrêt énonce que le parking d'un immeuble 
est constitutif d'un lieu privé et non d'un lieu d'habitation, et qu'il ne saurait davantage être soutenu qu'un box loué 
par un comparse pour entreposer des marchandises illicites est un lieu d'habitation ; 
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Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que ni les espaces de circulation, ni les emplacements de stationnement, 
ni les boxes fermés du parking souterrain d'un immeuble collectif d'habitation ne constituent des lieux d'habitation 
au sens des articles 230-34 et 706-96-1 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction n'a méconnu 
aucun des textes visés au moyen, lequel doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 janvier 2020, 19-83.774 

Vu les articles 53 et suivants du code de procédure pénale et L. 233-2 et R. 233-1 du code de la route : 
8. Les juges ne peuvent, pour justifier la mise en oeuvre des pouvoirs prévus aux premiers de ces textes en cas de 
crime ou de délit fragrant, substituer leurs propres déductions aux constatations initiales des officiers ou agents 
de police judiciaire desquelles il résulte que ceux-ci ont entendu procéder à un contrôle routier en application du 
code de la route. 
9. Pour rejeter le moyen de nullité pris de ce que les policiers ne pouvaient pénétrer en un lieu privé pour procéder 
à un contrôle routier, l'arrêt attaqué, après avoir constaté que l'autorisation permanente d'accès prévue par l'article 
L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation n'avait pas été accordée aux services de police s'agissant de 
l'immeuble considéré, énonce que, dans le cadre juridique du contrôle routier qu'ils avaient eux-mêmes retenu, les 
policiers ne pouvaient accéder aux parties communes dudit immeuble sans autorisation. 
10. Les juges ajoutent qu'ils ne sont cependant pas liés par la qualification opérée dans le procès-verbal. 
11. Ils retiennent que ledit procès-verbal d'interpellation décrit un comportement anormal et dangereux du 
véhicule se prolongeant dans le temps, caractérisé par le franchissement d'un feu rouge, à vive allure, des 
changements de direction pour arriver devant la copropriété et une vitesse excessive au regard des circonstances 
et de la configuration des lieux, et que de tels faits évoquent moins un simple franchissement de feu rouge qu'une 
situation de mise en danger délibérée de la vie d'autrui telle que prévue par l'article 121-3 du code pénal. 
12. Ils en déduisent que les policiers se trouvaient face à un délit flagrant avant de pénétrer dans le sous-sol de la 
copropriété et les parties communes, pour ensuite interpeller le mis en examen, puis que la découverte des produits 
stupéfiants dans le véhicule a constitué la preuve d'un nouveau délit flagrant. 
13. En se déterminant ainsi, alors qu'il résultait du procès-verbal que les policiers, après avoir constaté la 
commission d'une contravention au code de la route, n'avaient pénétré dans un lieu privé que pour procéder à un 
contrôle routier en application des articles L. 233-2 et R. 233-1 du code de la route, la chambre de l'instruction a 
méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus rappelé. 
14. La cassation est par conséquent encourue. 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 11 janvier 2023, 22-81.750 

26. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a rejeté le moyen de nullité de la mesure de géolocalisation du 
véhicule Peugeot 407 immatriculé [Immatriculation 1], alors « que les emplacements de stationnement d'un 
immeuble collectif d'habitation constituent des lieux privés destinés à l'entrepôt de véhicules au sens de l'article 
230-34 du code de procédure pénale ; qu'en retenant, pour dire que les enquêteurs avaient pu régulièrement 
s'introduire, sans l'autorisation écrite du procureur de la République, dans la résidence au sein de laquelle M. [S] 
demeure afin de mettre en place la balise permettant la géolocalisation de son véhicule, qui y était stationné, qu'il 
n'était pas établi que les enquêteurs se seraient introduits dans un lieu privé destiné ou utilisé à l'entrepôt de 
véhicules, fonds, valeurs, marchandises ou matériel au sens de l'alinéa 1er de l'article 230-34 du code de procédure 
pénale, la chambre de l'instruction a méconnu les articles 230-34 du code de procédure pénale, 591 et 593 du code 
de procédure pénale. »  
Réponse de la Cour 
Vu l'article 230-34 du code de procédure pénale : 
27. Selon ce texte, la pose ou le retrait d'un matériel destiné à la localisation en temps réel fait l'objet d'une décision 
écrite du juge d'instruction ou du procureur de la République lorsqu'elle implique l'introduction dans un lieu privé 
destiné ou utilisé à l'entrepôt de véhicules, fonds, valeurs, marchandises ou matériel, ou dans un véhicule situé sur 
la voie publique ou dans de tels lieux. 
28. Doit être considéré comme un lieu privé au sens de ce texte tout lieu clos dont l'accès dépend du consentement 
de celui qui l'occupe, et n'est dès lors pas ouvert au public.  
29. En effet, il résulte des travaux parlementaires préparatoires à l'adoption de la loi n° 2014-372 du 28 mars 2014 
que le législateur a voulu soumettre l'intrusion dans tout véhicule ou tout lieu privé à l'autorisation d'un magistrat. 
En instituant une gradation entre lieux privés selon leur usage, il n'en a pas exclu certains du champ d'application 
du texte précité, dont l'objet est la protection de la vie privée. 
30. Pour rejeter la demande d'annulation présentée par M. [S], la chambre de l'instruction énonce qu'il ne ressort 
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pas des éléments qui lui sont soumis que, pour mettre en place le dispositif de géolocalisation sur le véhicule en 
cause, les enquêteurs se seraient introduits dans un lieu privé destiné ou utilisé à l'entrepôt de véhicules, fonds, 
valeurs, marchandises ou matériel. 
31. En prononçant ainsi, alors qu'il résulte des pièces de la procédure que les enquêteurs ont procédé, sans 
autorisation écrite, à la pose de la balise de géolocalisation dans l'enceinte d'un ensemble immobilier en 
copropriété, dont l'accès était fermé par une barrière et interdit au public, la chambre de l'instruction a méconnu 
le texte susvisé. 
32. La cassation est, dès lors, encourue. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Relative au droit au respect de la vie privée 

­ Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 
recherche et de la prévention des infractions pénales 

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 
République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 
2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à l'autorité 
judiciaire ; 
3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 
police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de tout 
véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la circulation 
publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs attribués 
par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci pourraient 
s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de pouvoirs 
exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces contrôles à 
l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 
5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés aux 
officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 
pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner lieu, 
ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; que, par 
suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

34. Considérant que l'article 93-III de la loi de finances dispose que les créanciers d'aliments dont la qualité est 
reconnue par une décision de justice peuvent consulter la liste détenue par la direction des services fiscaux dans 
le ressort de laquelle l'imposition du débiteur est établie ; 
35. Considérant que, selon certains sénateurs auteurs de la saisine, ces dispositions méconnaissent la liberté 
individuelle qui implique le droit au secret de la vie privée, notamment en matière fiscale, en ce qu'elles instituent 
au profit de créanciers d'aliments une dérogation aux règles du secret fiscal dont elles ne définissent pas la portée 
avec précision ; 
36. Considérant que le texte critiqué, qui permet à certaines personnes, dans des conditions clairement définies, 
de connaître des documents dont l'accès leur était interdit par la législation antérieure en matière de secret fiscal, 
ne méconnaît aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 
 

­ Décision n° 87-240 DC du 19 janvier 1988 - Loi sur les bourses de valeurs 

1. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent à l'appui de celle-ci que l'article 13 de la loi sur les bourses 
de valeurs est contraire à la Constitution, que l'article 14 en est inséparable et demandent que la loi soit déclarée 
non conforme à la Constitution ; 
2. Considérant que l'article 13 de la loi déférée au Conseil constitutionnel est ainsi conçu : « I.- Le premier alinéa 
de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 précitée est supprimé.- II.- Avant l'article 5 de 
l'ordonnance n°67-833 du 28 septembre 1967 précitée, il est inséré deux articles 5A et 5B ainsi rédigés : »Art. 
5A.- Afin d'assurer l'exécution de sa mission, la commission des opérations de bourse peut, par une délibération 
particulière, charger des agents habilités de procéder à des enquêtes auprès des sociétés faisant appel public à 
l'épargne, des établissements de crédit et des intermédiaires en opérations de banque, des sociétés de bourse ainsi 
que des personnes qui, en raison de leur activité professionnelle, apportent leur concours à des opérations sur 
valeurs mobilières ou sur des produits financiers cotés ou sur des contrats à terme négociables ou assurent la 
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gestion de portefeuilles de titres.- L'habilitation des agents chargés des enquêtes est donnée par le président de la 
commission des opérations de bourse selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État.- Les agents habilités 
peuvent se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit le support, et en obtenir la copie.- Ils peuvent 
accéder à tous locaux à usage professionnel.- Art. 5B.- La commission des opérations de bourse peut également 
par délibération particulière, charger des agents habilités de procéder à ces enquêtes auprès des personnes qui 
contrôlent les sociétés faisant appel public à l'épargne et des sociétés filiales incluses dans la consolidation 
conformément aux articles 357-1 et 357-3 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales" ; 
3. Considérant que l'article 14 de la loi dispose : « Le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance n° 67-833 du 
28 septembre 1967 précitée est ainsi rédigé : »Ces agents peuvent également recueillir toutes informations utiles 
à l'exercice de leur mission auprès des tiers qui ont accompli des opérations pour le compte des émetteurs des 
valeurs, produits ou contrats sur lesquels porte l'enquête ou pour le compte des personnes intervenant sur les 
marchés placés sous le contrôle de la commission" ; 
4. Considérant que, sans contester le but que s'est fixé le législateur, les auteurs de la saisine estiment que la loi 
déférée n'a pas assorti la poursuite des objectifs qu'elle s'assigne des garanties nécessaires à la sauvegarde des 
droits des citoyens ; qu'ils font valoir, à cet égard, que les « agents habilités » à procéder aux enquêtes peuvent 
n'être ni des officiers de police judiciaire, ni des membres du personnel de la commission des opérations de 
bourse ; que leur habilitation n'est limitée ni quant à son objet, ni quant à sa durée ; qu'en outre, n'est pas 
suffisamment précisée la mission exercée par la commission des opérations de bourse qui, pourtant, commande 
l'étendue des investigations auxquelles il peut être procédé ; que ce défaut de garanties se trouve aggravé en raison 
de l'importance des pouvoirs reconnus aux agents sans qu'aient été prévus le contrôle ou l'intervention d'un juge, 
ni même l'assistance d'un officier de police judiciaire ; 
5. Considérant qu'il résulte du texte de l'article 13 de la loi éclairé par les travaux préparatoires que les pouvoirs 
conférés aux agents habilités en application de l'article 5A ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 sont limités 
à la conduite d'enquêtes administratives ; que ces agents ont accès à tous documents et à tous locaux 
professionnels, à condition que ceux-ci soient exclusivement consacrés à cet usage ; qu'ils ne disposent cependant 
d'aucune possibilité de contrainte matérielle et ne peuvent procéder à aucune perquisition ou saisie ; que, même 
au cas où les personnes auprès desquelles les enquêtes sont conduites feraient obstacle à l'exercice des missions 
des agents habilités, cette résistance ne pourrait donner lieu éventuellement qu'à l'application des sanctions pénales 
prévues par le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, dans sa rédaction issue de 
l'article 15 de la loi présentement examinée ; 
 

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative du législateur : 
28. Considérant, en premier lieu, qu'en précisant que la nouvelle procédure de réquisition a vocation à s'appliquer 
« dans les communes où existent d'importants déséquilibres entre l'offre et la demande de logements au détriment 
de personnes à revenus modestes et de personnes défavorisées », au bénéfice de « personnes justifiant de 
ressources inférieures à un plafond fixé par décret et désignées par le représentant de l'État dans le département 
en raison de leurs mauvaises conditions de logement », la loi déférée a défini de façon suffisamment précise tant 
les zones dans lesquelles pourra être mise en oeuvre la nouvelle procédure de réquisition que les personnes 
susceptibles d'en bénéficier ; 
29. Considérant, en second lieu, que l'article L. 642-19 donne compétence au juge judiciaire pour connaître des 
relations entre le titulaire du droit d'usage des locaux réquisitionnés et l'attributaire de la réquisition ; qu'aux termes 
de l'article L. 642-16 : « Le juge judiciaire fixe, le cas échéant, l'indemnisation par l'État du préjudice matériel, 
direct et certain, causé par la mise en oeuvre de la réquisition » ; que, par ailleurs, l'arrêté de réquisition pourra 
être déféré à la juridiction administrative, compétente pour en connaître en vertu du principe fondamental reconnu 
par les lois de la République selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, 
relève de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice de 
prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités 
territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que manque en fait le moyen tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu sa propre compétence tant dans la définition du champ d'application de la nouvelle procédure de 
réquisition que dans celle des voies de recours juridictionnelles ouvertes au titulaire du droit d'usage pour la 
contester ; 
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­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 
leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 
droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 
« au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution » ; qu'ils soutiennent 
également que « la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution » ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 
au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 
et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte « à l'exigence d'un recours de pleine 
juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction » ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11-1 du 
code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut 
encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 
atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 
pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 
demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 
devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 
au recours ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11-2 du code de la route, la perte de points, 
pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 
contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 
peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 
permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent 
l'entraîner ; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au 
délit institué par l'article L.4-1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits 
qu'elle réprime ; 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une « carte électronique individuelle inter-régimes » ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ; 
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et « comporte le risque d'être déjoué » ; 
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. » ; que la liberté proclamée par cet article implique 
le respect de la vie privée ; 
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle « doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi 
sanitaire » ; que le II du même article dispose : « Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet 
de santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins » ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 
sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 
s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 
cet accord peuvent, par ailleurs, « conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 
santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi » ; que l'intéressé a accès au contenu du 
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volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 
droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 
contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 
Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 
modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 
dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 
inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 
d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 
seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 
les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 
section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée « Des atteintes aux droits de la 
personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 
aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 
contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 
la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : « La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… » ; que son article 7 dispose : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… » ; qu'aux termes de son article 8 : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… » ; que son article 9 dispose : « Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; 
qu'en vertu de son article 16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul 
ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de 
ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
[…] 
- Quant au régime applicable en enquête de flagrance : 
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43. Considérant que l'article 706-89 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les nécessités de 
l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 706-73 l'exigent, que soient opérées des 
perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 
du même code ; 
44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les perquisitions de nuit, 
qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que cette atteinte 
serait d'autant plus forte que les modifications apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de 
l'article 77 de la loi déférée permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ; 
45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée de l'enquête de 
flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois « lorsque des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq 
ans d'emprisonnement ne peuvent être différées » ; que cette décision est prise par le procureur de la République 
et suppose que les diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 
l'enquête ; 
46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé 
une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des 
lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces 
opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, 
laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 
visées ; 
47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au principe 
d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions graves et 
complexes ; 
 

­ Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes 
et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

19. Considérant que l'article 5 de la loi déférée insère dans le code de la construction et de l'habitation un article 
L. 126-1-1 qui dispose : « Lorsque des événements ou des situations susceptibles de nécessiter l'intervention des 
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la police municipale se 
produisent dans les parties communes des immeubles collectifs à usage d'habitation, les propriétaires ou 
exploitants de ces immeubles ou leurs représentants peuvent rendre ces services ou ces agents destinataires des 
images des systèmes de vidéosurveillance qu'ils mettent en œuvre dans ces parties communes. 
 » La transmission de ces images relève de la seule initiative des propriétaires ou exploitants d'immeubles 
collectifs d'habitation ou de leurs représentants. Elle s'effectue en temps réel et est strictement limitée au temps 
nécessaire à l'intervention des services de police ou de gendarmerie nationales ou, le cas échéant, des agents de la 
police municipale. 
« Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article » ; 
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, en permettant en des circonstances imprécises la mise à 
disposition de services de police et de gendarmerie de l'enregistrement d'images effectué dans des lieux privés, le 
législateur est resté en deçà de sa compétence ; que, de ce fait, il aurait porté une atteinte disproportionnée et non 
justifiée par la nécessité de sauvegarde de l'ordre public aux exigences dues au respect de la vie privée ; qu'ils 
ajoutent que le législateur a manqué aux mêmes exigences en conférant à la police municipale la possibilité d'être 
destinataire d'images se rapportant à des faits n'entrant pas dans ses compétences ; 
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer 
les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
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qu'il doit, en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences 
constitutionnelles, telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, 
nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
23. Considérant que le législateur a permis la transmission aux services de police et de gendarmerie nationales 
ainsi qu'à la police municipale d'images captées par des systèmes de vidéosurveillance dans des parties non 
ouvertes au public d'immeubles d'habitation sans prévoir les garanties nécessaires à la protection de la vie privée 
des personnes qui résident ou se rendent dans ces immeubles ; qu'à l'égard de cette situation, qui n'entre pas dans 
le champ d'application de l'article 10 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, il a omis d'opérer entre les exigences 
constitutionnelles précitées la conciliation qui lui incombe ; que, dès lors, il a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; qu'en conséquence, l'article 5 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 
par les agents des douanes] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 
tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 
atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 
porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 
ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 
qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ; 
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code ; 
que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 
d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 
sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 
de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 
détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 
domicile ou d'habitation ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 
à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 
de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 
prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 
contrôle des navires en mer ; 
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux ; 
que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 
le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 
prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 
ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 
navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 
et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 
dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
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conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 - Loi relative à la géolocalisation 

- Quant au droit au respect de la vie privée : 
13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ; 
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ; 
15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; 
que, dans les cas prévus par le 1 ° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2 ° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ; 
- Quant à l'inviolabilité du domicile : 
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ; 
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions 
commises ; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une 
conciliation déséquilibrée ; 
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­ Décision n° 2015-464 QPC du 9 avril 2015 - M. Marc A. [Délit d'obstacle au droit de visite en 
matière d'urbanisme] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction issue de la loi du 13 
juillet 2006 susvisée : « Sans préjudice de l'application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 
433-7 et 433-8 du code pénal, quiconque aura mis obstacle à l'exercice du droit de visite prévu à l'article L. 461-
1 sera puni d'une amende de 3 750 euros. 
« En outre un emprisonnement de un mois pourra être prononcé » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, l'incrimination instituée à l'article L. 480-12, du fait de la définition 
insuffisamment précise du droit de visite prévu à l'article L. 461-1 du même code, lorsque la visite s'effectue dans 
un domicile, porte atteinte au droit au respect de l'inviolabilité du domicile et à la liberté individuelle ; 
3. Considérant, d'une part, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
4. Considérant que l'article L. 480-12 du code de l'urbanisme réprime le fait de faire obstacle au droit de visite 
prévu par l'article L. 461-1 du même code ; qu'eu égard au caractère spécifique et limité du droit de visite, cette 
incrimination n'est pas de nature à porter atteinte à l'inviolabilité du domicile ; que le grief tiré d'une atteinte à 
l'inviolabilité du domicile doit être écarté ; 
5. Considérant, d'autre part, que le grief tiré de l'atteinte à la liberté individuelle est inopérant ; 
 

­ Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016 - Ligue des droits de l'homme [Perquisitions et saisies 
administratives dans le cadre de l'état d'urgence] 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution : 
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence 
a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que l'état d'urgence 
ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril imminent résultant 
d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique » ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se dérouler 
qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé 
la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; qu'en particulier, 
une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de 
l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ; 
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11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, 
qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont 
les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les 
conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 - M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

- S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la 
vie privée et du principe d'égalité devant la loi : 
28. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 
respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 
et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 
4 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration. 
29. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 
différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 
différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
30. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont 
réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 
d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée. 
31. En premier lieu, un périmètre de protection ne peut être institué par le préfet, par arrêté motivé, qu'aux fins 
d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et 
de l'ampleur de sa fréquentation. En outre, ce périmètre doit être limité aux lieux exposés à la menace et à leurs 
abords. Enfin, son étendue et sa durée doivent être adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître 
les circonstances. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre 
le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il 
a également défini avec précision les conditions de mise en place d'un périmètre de protection et a limité le champ 
d'application d'un tel dispositif. 
32. En deuxième lieu, les règles d'accès et de circulation au sein du périmètre, définies par l'arrêté préfectoral, 
doivent être adaptées aux impératifs de la vie privée, professionnelle et familiale des personnes. Cet arrêté 
détermine également les mesures de vérification, limitativement définies par les dispositions contestées, 
auxquelles les personnes peuvent être soumises pour y accéder ou y circuler. Ces mesures correspondent à des 
palpations de sécurité, des inspections visuelles et fouilles de bagages et des visites de véhicules. Elles ne peuvent 
être opérées que par des autorités de police judiciaire ou, en leur présence et sous leur contrôle effectif, par des 
agents de police municipale ou des agents agréés exerçant une activité privée de sécurité, avec le consentement 
des personnes faisant l'objet de ces vérifications. 
33. Toutefois, s'il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre, 
au sein des périmètres de protection, les opérations de contrôle de l'accès et de la circulation, de palpations de 
sécurité, d'inspection et de fouille des bagages et de visite de véhicules, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi 
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confiées par la loi à des autorités de police judiciaire ou sous leur responsabilité ne saurait s'opérer, conformément 
aux droits et libertés mentionnés ci-dessus, qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de 
quelque nature que ce soit entre les personnes. 
34. En dernier lieu, les dispositions contestées limitent à un mois la durée de validité de l'arrêté préfectoral. Celui-
ci ne peut être renouvelé que si les conditions justifiant l'institution du périmètre de protection continuent d'être 
réunies. Ce renouvellement est ainsi subordonné à la nécessité d'assurer la sécurité du lieu ou de l'événement et à 
la condition qu'il demeure exposé à un risque d'actes de terrorisme, à raison de sa nature et de l'ampleur de sa 
fréquentation. Toutefois, compte tenu de la rigueur des mesures prévues par les dispositions contestées, un tel 
renouvellement ne saurait, sans méconnaître la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée, être 
décidé par le préfet sans que celui-ci établisse la persistance du risque. 
35. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 33 et 34, en adoptant les 
dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 
instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 
la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Sous la réserve énoncée au paragraphe 33, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la loi. 
36. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 27, 33 et 34, les dispositions 
de l'article L. 226-1, les mots « ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 226-
1 » figurant au sixième alinéa de l'article L. 511-1, les mots « y compris dans les périmètres de protection institués 
en application de l'article L. 226-1 » figurant au premier alinéa de l'article L. 613-1 et les mots « ou lorsqu'un 
périmètre de protection a été institué en application de l'article L. 226-1 » figurant à la première phrase du second 
alinéa de l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et qui ne sont pas entachés 
d'incompétence négative, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
[…] 
- S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée, de l'inviolabilité du 
domicile, de la liberté d'aller et de venir et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
57. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent l'inviolabilité du domicile, protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, 
le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et de venir. 
58. Les articles L. 229-1, L. 229-2, L. 229-4 et L. 229-5 du code de la sécurité intérieure instituent un régime de 
visites et de saisies à des fins de prévention du terrorisme. L'article L. 229-1 définit les conditions dans lesquelles 
ces visites et saisies peuvent être autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
de Paris, sur saisine du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police. L'article L. 229-
2 détermine les modalités de mise en œuvre des visites. L'article L. 229-4 permet de retenir sur place, pendant le 
déroulement des opérations, la personne en cause. L'article L. 229-5 fixe les conditions dans lesquelles l'autorité 
administrative peut, à l'occasion de la visite, procéder à la saisie de documents, objets et données qui s'y trouvent, 
ainsi qu'à leur exploitation. 
59. En premier lieu, en vertu de l'article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, les visites et saisies ne peuvent 
être autorisées qu'aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. En outre, deux conditions 
cumulatives doivent être réunies. D'une part, il appartient au préfet d'établir qu'il existe des raisons sérieuses de 
penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit être en lien avec le risque de commission d'un acte 
de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne entre en relation de 
manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 
terrorisme, soit qu'elle soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à 
l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie 
de tels actes. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le 
terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il a 
également défini avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité leur champ d'application 
à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
60. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a soumis toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des 
libertés et de la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance écrite 
et motivée, après avis du procureur de la République. D'autre part, les visites et saisies ne peuvent concerner les 
lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou 
des journalistes et les domiciles de ces personnes. 
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61. En troisième lieu, en application du troisième alinéa de l'article L. 229-2 du code de la sécurité intérieure, la 
visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant et lui permet de se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de 
deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 
62. En quatrième lieu, si le dixième alinéa de l'article L. 229-2 permet aux agents chargés d'une visite, en cas de 
découverte d'éléments révélant l'existence d'autres lieux répondant aux conditions fixées au premier alinéa de 
l'article L. 229-1, de procéder sans délai à la visite de ces lieux sur autorisation du juge des libertés et de la 
détention, ces dispositions ne dispensent pas du respect des autres conditions prévues à l'article L. 229-2. Les 
voies de recours prévues à l'article L. 229-3 sont également applicables. 
63. En cinquième lieu, la mesure de retenue sur place prévue par le premier alinéa de l'article L. 229-4 ne peut 
s'appliquer qu'à la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 
une menace d'une particulière gravité et à la condition qu'elle soit susceptible de fournir des renseignements sur 
les objets, documents et données présents sur le lieu de la visite ayant un lien avec la finalité de prévention de la 
commission d'actes de terrorisme ayant justifié cette visite. Cette retenue, dont la durée est limitée à quatre heures 
et qui ne peut concerner que la personne fréquentant le lieu visité, est précédée de l'information sans délai du juge 
des libertés et de la détention, qui peut y mettre fin à tout moment. Lorsqu'il s'agit d'un mineur, la retenue fait 
l'objet d'un accord exprès du juge des libertés et de la détention. 
64. En dernier lieu, d'une part, la copie des données informatiques permise par l'article L. 229-5 n'est possible que 
lorsque la visite révèle l'existence de données relatives à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et 
l'ordre publics que constitue le comportement de la personne. Réalisée en présence de l'officier de police 
judiciaire, cette copie ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et dressant 
l'inventaire des données saisies, et sans qu'une copie en soit remise à l'occupant du lieu, à son représentant ou à 
deux témoins ainsi qu'au juge ayant délivré l'autorisation. 
65. D'autre part, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des libertés et de la 
détention, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la visite. Cette autorisation ne peut porter sur 
des éléments dépourvus de tout lien avec la finalité de prévention de la commission d'actes de terrorisme ayant 
justifié la visite. Dans l'attente de la décision du juge, les données sont placées sous la responsabilité du chef du 
service ayant procédé à la visite et nul ne peut y avoir accès. Si l'ordonnance autorisant l'exploitation des données 
saisies est prise par le juge des libertés et de la détention sans débat contradictoire ni audience publique, elle est 
susceptible d'un recours, non suspensif, devant le premier président de la cour d'appel, qui se prononce alors dans 
les quarante-huit heures. 
66. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la 
mesure qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et la liberté d'aller et de venir. Il n'a pas 
non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne la pénétration dans un domicile aux fins d'exécution d'un ordre de comparaître : 
194. Les dispositions contestées de l'article 78 du code de procédure pénale permettent au procureur de la 
République d'autoriser les agents chargés de procéder à la comparution d'une personne à pénétrer dans un domicile 
après six heures et avant vingt-et-une heures. Or, d'une part, cette autorisation peut être délivrée à l'encontre de 
toute personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre un crime ou tout délit puni d'une peine d'au 
moins trois ans d'emprisonnement. D'autre part, elle peut être délivrée non seulement si cette personne n'a pas 
répondu à une convocation à comparaître ou en cas de risque de modification des preuves ou indices matériels, 
de pressions ou de concertation, mais également en l'absence de convocation préalable si on peut craindre que la 
personne ne réponde pas à une telle convocation. Enfin, elle autorise les enquêteurs à pénétrer de force dans tout 
domicile où la personne soupçonnée est susceptible de se trouver, y compris s'il s'agit du domicile de tiers. 
195. Dès lors, compte tenu du champ de l'autorisation contestée et de l'absence d'autorisation d'un magistrat du 
siège, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et le droit 
à l'inviolabilité du domicile. Le paragraphe III de l'article 49 est contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019 - M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d'habitation par des agents municipaux] 

. En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation : 
8. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile. 
9. En vertu de l'article L. 651-6 du code de la construction et de l'habitation, les agents assermentés du service 
municipal du logement sont habilités à visiter les locaux à usage d'habitation situés dans leur ressort de 
compétence, aux fins de constater les conditions d'occupation de ces locaux et, notamment, le respect des 
autorisations d'affectation d'usage. Le cinquième alinéa du même article prévoit que le gardien ou l'occupant du 
local est tenu de laisser les agents effectuer cette visite, qui ne peut avoir lieu qu'entre huit heures et dix-neuf 
heures, en sa présence. 
10. Le sixième alinéa de l'article L. 651-6 autorise les agents du service municipal du logement, en cas de refus 
ou d'absence de l'occupant du local ou de son gardien, à se faire ouvrir les portes et à visiter les lieux en présence 
du maire ou d'un commissaire de police. En prévoyant ainsi que les agents du service municipal du logement 
peuvent, pour les motifs exposés ci-dessus, procéder à une telle visite, sans l'accord de l'occupant du local ou de 
son gardien, et sans y avoir été préalablement autorisés par le juge, le législateur a méconnu le principe 
d'inviolabilité du domicile. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, le sixième alinéa de l'article L. 
651-6 doit donc être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 - Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

89. L'article 43 modifie les conditions dans lesquelles les services chargés du maintien de l'ordre peuvent être 
destinataires d'images de vidéosurveillance réalisées afin d'assurer la protection des parties communes des 
immeubles collectifs à usage d'habitation. 
90. Les députés et les sénateurs requérants soutiennent qu'en assouplissant les conditions dans lesquelles les forces 
de l'ordre peuvent être destinataires de ces images, ces dispositions méconnaîtraient le droit au respect de la vie 
privée. 
91. L'article L. 126-1-1 du code de la construction et de l'habitation autorise la transmission aux services chargés 
du maintien de l'ordre des images réalisées en vue de la protection des parties communes des immeubles collectifs 
à usage d'habitation lors de circonstances faisant redouter la commission imminente d'une atteinte grave aux biens 
ou aux personnes. 
92. Les dispositions contestées prévoient, d'une part, que la transmission de telles images pourra désormais être 
autorisée en cas d'occupation des parties communes empêchant l'accès ou la libre circulation des personnes ou le 
bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et de sûreté. D'autre part, elles permettent, en cas d'urgence, aux 
services de la police ou de la gendarmerie nationales, ou le cas échéant, aux services de la police municipale, de 
décider de cette transmission à la suite d'une alerte déclenchée par le gestionnaire de l'immeuble. 
93. En premier lieu, cette autorisation est prise sur la décision d'une majorité de copropriétaires ou, dans le cas 
d'un immeuble social, de son gestionnaire. Les images susceptibles d'être transmises ne concernent ni l'entrée des 
habitations privées, ni la voie publique. Par ailleurs, cette transmission s'effectue en temps réel et est strictement 
limitée au temps nécessaire à l'intervention des services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas 
échéant, des agents de la police municipale. Une convention, préalablement conclue entre le gestionnaire de 
l'immeuble et le représentant de l'Etat dans le département, prévoit l'information par affichage sur place de 
l'existence du système de prise d'images et de la possibilité de leur transmission aux forces de l'ordre, ainsi que 
les conditions et modalités dans lesquelles cette dernière est effectuée. Enfin, cette convention est transmise à la 
commission départementale de vidéoprotection qui apprécie la pertinence des garanties prévues et en demande, 
le cas échéant, le renforcement au représentant de l'Etat dans le département. 
94. En deuxième lieu, cette transmission a pour objet de constater l'infraction prévue par l'article L. 126-3 du code 
de la construction et de l'habitation et ne s'applique donc que lorsque les conditions caractérisant cette infraction 
sont réunies. 
95. En dernier lieu, la transmission de ces images ne peut être décidée par les services des forces de l'ordre que 
lorsqu'une situation d'urgence résulte de l'occupation des parties communes empêchant l'accès ou la libre 
circulation des personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et de sûreté. 
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96. Dès lors, il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées procèdent à une conciliation équilibrée 
entre ces objectifs de valeur constitutionnelle et le droit au respect de la vie privée. Par conséquent, les mots « en 
cas d'occupation empêchant l'accès ou la libre circulation des personnes ou le bon fonctionnement des dispositifs 
de sécurité et de sûreté » figurant au premier alinéa de l'article L. 126-1-1 du code de la construction et de 
l'habitation et le troisième alinéa de ce même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-980 QPC du 11 mars 2022 - Société H. et autres [Droit de visite et de saisie en 
matière fiscale] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée : 
6. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect 
de la vie privée. 
7. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la 
fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
8. L’article L. 16 B du livre des procédures fiscales permet aux agents habilités de l’administration fiscale 
d’effectuer des visites en tous lieux, même privés, où sont susceptibles d’être détenus des pièces et documents se 
rapportant à des agissements frauduleux en matière d’impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou de taxes sur le 
chiffre d’affaires. 
9. En application des dispositions contestées, ces agents peuvent procéder à la saisie des documents accessibles 
ou disponibles depuis les locaux visités, notamment ceux présents sur un support informatique, quand bien même 
ces documents sont stockés sur des serveurs informatiques situés dans des lieux distincts. 
10. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu adapter les prérogatives de 
l’administration fiscale à l’informatisation des données des contribuables et à leur stockage à distance sur des 
serveurs informatiques. Il a ainsi poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale. 
11. En deuxième lieu, d’une part, le droit de saisie reconnu aux agents habilités de l’administration des impôts ne 
peut être mis en œuvre qu’au titre d’une visite ayant pour objet la recherche de la preuve d’agissements de fraude 
fiscale, dans le cas où il existe des présomptions qu’un contribuable se soustrait à l’établissement ou au paiement 
des impôts sur le revenu ou sur les bénéfices ou des taxes sur le chiffre d’affaires en se livrant à des achats ou à 
des ventes sans facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des 
opérations réelles ou en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant 
passer sciemment des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée 
par le code général des impôts. 
12. D’autre part, si peuvent être saisis à cette occasion des documents n’appartenant pas aux personnes visées par 
ces présomptions, ce n’est qu’à la condition qu’ils se rapportent à de tels agissements. 
13. En dernier lieu, d’une part, la saisie ne peut intervenir qu’à l’occasion d’une visite autorisée par le juge des 
libertés et de la détention, qui doit vérifier de manière concrète que la demande d’autorisation qui lui est soumise 
comporte tous les éléments d’information en possession de l’administration de nature à justifier la visite. Sa 
décision doit être motivée par l’indication des éléments de fait et de droit qu’il retient et qui laissent présumer, en 
l’espèce, l’existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 
14. D’autre part, les opérations de visite et de saisie s’effectuent sous l’autorité et le contrôle du juge des libertés 
et de la détention, qui est tenu informé du déroulement de ces opérations et peut donner des instructions aux 
agents, se rendre dans les locaux durant l’intervention et décider à tout moment la suspension ou l’arrêt de la 
visite. 
15.  Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées procèdent à une conciliation équilibrée entre 
l’objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale et le droit au respect de la vie privée. 
 

­ Décision n° 2022-1010 QPC du 22 septembre 2022 - M. Mounir S. [Droit de visite des agents des 
douanes] 

3. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 
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faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la loi ». 
4. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public 
et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre 
desquels figurent la liberté d’aller et de venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789. 
5. L’article 60 du code des douanes autorise les agents des douanes à procéder à la visite des marchandises, des 
moyens de transport et des personnes. 
6. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation notamment que les agents des douanes ne peuvent 
pas procéder à la visite d’un véhicule stationné sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public libre de 
tout occupant, ni procéder à une fouille à corps de la personne contrôlée. Ils ne peuvent maintenir à leur disposition 
l’intéressé que le temps strictement nécessaire à leur mission et ne sont autorisés à recueillir que les déclarations 
faites en vue de la reconnaissance des objets découverts. 
7. La lutte contre la fraude en matière douanière, qui participe de l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d’infractions, justifie que les agents des douanes puissent procéder à la fouille des marchandises, des 
véhicules ou des personnes. 
8. Toutefois, les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, à tout agent des douanes de procéder 
à ces opérations pour la recherche de toute infraction douanière, sur l’ensemble du territoire douanier et à 
l’encontre de toute personne se trouvant sur la voie publique. 
9. En ne précisant pas suffisamment le cadre applicable à la conduite de ces opérations, tenant compte par exemple 
des lieux où elles sont réalisées ou de l’existence de raisons plausibles de soupçonner la commission d’une 
infraction, le législateur n’a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d’une part, la recherche des auteurs 
d’infractions et, d’autre part, la liberté d’aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. 
10. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1044 QPC du 13 avril 2023 - M. Dominique B. [Droits de visite, de communication 
et de saisie des agents chargés de la protection de l’environnement] 

. En ce qui concerne les dispositions contestées de l’article L. 171-1 du code de l’environnement : 
12. L’article L. 171-1 du code de l’environnement reconnaît un droit de visite aux fonctionnaires et agents chargés 
des contrôles administratifs prévus par le code de l’environnement. Dans ce cadre, ceux-ci peuvent notamment 
accéder, sous certaines conditions, à des espaces clos et des locaux accueillant des installations, ouvrages, travaux, 
opérations, objets, dispositifs et activités régis par ce code, ainsi qu’aux domiciles et à la partie des locaux à usage 
d’habitation. 
13. Les dispositions contestées de cet article prévoient qu’ils ont également accès, à tout moment, aux autres lieux 
où s’exercent ou sont susceptibles de s’exercer des activités régies par ce code. Elles n’autorisent ainsi les agents 
à procéder à ces contrôles administratifs que dans les lieux libres d’accès, tels que les espaces naturels ou terrains 
agricoles. 
14. Dès lors, eu égard à la nature de ces lieux, les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit au respect 
de la vie privée. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées de l’article L. 171-1 du code de l’environnement, qui ne 
méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 
. En ce qui concerne l’article L. 172-5 du code de l’environnement : 
23. L’article L. 172-4 du code de l’environnement confie notamment aux inspecteurs de l’environnement et à 
certains agents de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics la mission de rechercher 
et de constater les infractions aux dispositions de ce code. 
24. L’article L. 172-5 prévoit que, à cette fin, ces inspecteurs et agents disposent d’un droit de visite en quelque 
lieu que ces infractions soient commises. 



42 
 

25. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l’objectif de valeur constitutionnelle 
de recherche des auteurs d’infractions. 
26. En deuxième lieu, les agents ne peuvent procéder à des visites que sous certaines conditions qui diffèrent selon 
la nature des lieux faisant l’objet du contrôle. Dans le cas où la visite se déroule dans un domicile ou un local 
comportant une partie à usage d’habitation, celle-ci ne peut avoir lieu qu’entre 6 heures et 21 heures, avec 
l’assentiment de l’occupant ou, à défaut, en présence d’un officier de police judiciaire agissant conformément aux 
dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à 
conviction. Dans le cas où la visite se déroule dans un établissement, un local professionnel ou une installation 
accueillant des activités de production, de fabrication, de transformation, d’utilisation, de conditionnement, de 
stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation, les agents doivent au préalable en informer le procureur 
de la République, qui peut s’y opposer, et ne peuvent pénétrer dans ces lieux qu’à certains horaires. Ils doivent 
également informer ce magistrat avant d’accéder aux moyens de transport professionnels utilisés pour la détention, 
le transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit 
susceptible d’être l’objet d’une infraction prévue par le code de l’environnement. Enfin, lorsque la visite se déroule 
dans d’autres lieux, il ne peut s’agir que de lieux libres d’accès. 
27. En dernier lieu, ce droit de visite n’est reconnu qu’à des agents publics spécialement habilités et aux 
inspecteurs de l’environnement, commissionnés et assermentés à cette fin. 
28. Dès lors, les dispositions contestées de l’article L. 172-5 ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée. 
29. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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